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VENDÉE
Les recycleries cartonnent

LOIRE-ATLANTIQUE
Booster l'activité des 
commerçants grâce à l’IA

L’AGILITE
        D’UNE PETITE
 STRUCTURE

Thibault 
  DE VEYRINAS

Dirigeant de Ruban Bleu 
Electric  Boats



RENCONTRES, 
BUSINESS 
& CONVIVIALITÉ 
EN 3 MI-TEMPS

www.business-time.fr

MODERNE
Moments animés par le même pro-vocateur avec l’objectif affirmé de vous aider à 
développer ou renforcer votre business

INNOVANT
Participation d’experts dans tous les domaines et sur des thématiques impactant ou 
pouvant impacter votre quotidien (juridique, comptable, bancaire, communication…)

DIFFÉRENCIANT
Une démarche structurée mais agile laissant place à l’échange et l’interaction au 
service de nos membres

•  Un pro-vocateur de rencontres (organisateur, animateur, créateur de liens, de 
moments de partage et de plaisir) rémunéré pour animer et gérer le club

•  Pas de reporting d’activité : l’essentiel est de faire du business et de belles 
rencontres

• Vous repartez avec de l’information utile

• On commence à l’heure, on finit à l’heure

•  On tient compte de l’équilibre vie familiale / travail : 17h30 - 19h / 2 fois par mois

Création de clubs s’adressant majoritairement aux artisans, 
commerçants, professions libérales, TPE, PME
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Selon le baromètre croissance & digital 2023 de l’Associa-
tion de l’économie du numérique, près de 59 % des commer-
çants estiment que l’IA peut leur faire gagner du temps. Com-
ment ? C’est la question à laquelle a tenté de répondre Marc 
Carbonare, conseiller expert numérique à la CCI de Paris,  
le 15 mars dernier devant une centaine de restaurateurs et 
commerçants réunis à la Maison de l’entrepreneuriat et des 
transitions de Saint-Herblain.

« Capables d’apprendre de manière 
autonome »
Face à une audience curieuse mais pas forcément spécia-
liste du sujet, l’expert a commencé par un rappel des fonda-
mentaux : « Les IA génératives sont des outils de statistique 
sémantique. Basées sur des données et des algorithmes, 
elles sont capables de générer du texte, des images, vidéos 
ou audios à partir d’une ou plusieurs instructions appelées 
“prompts“. Non, les IA ne sont pas intelligentes. Elles ont 
seulement la capacité à prédire le prochain token (carac-
tère ou mot, NDLR) à partir d’une base de données enrichie 

DES PISTES POUR

       BOOSTER
L’ACTIVITE
       DES COMMERÇANTS

GRACE A L’IA
Concoctée par la CCI Nantes St-Nazaire à destination des restaurateurs  

et commerçants le 15 mars dernier à Saint-Herblain, la 12e édition de “Passion Commerce”  
était consacrée à l’intelligence artificielle (IA). L’expert Marc Carbonare  

y a expliqué comment des outils simples comme ChatGPT peuvent faire gagner du temps  
à ces professionnels, notamment pour digitaliser leur entreprise, mais bien plus encore.

Par Nicolas LE PORT

en permanence, en fonction des instructions reçues. Les 
contenus et solutions qu’elles produisent sont bien rédigés, 
convaincants, crédibles et leurs modèles capables d’ap-
prendre de manière autonome, en interagissant avec les 
utilisateurs, voire de se corriger si besoin. Par exemple en 
janvier 2023, quand on demandait à ChatGPT le poids d’un 
œuf de cheval, il répondait 400 grammes. Aujourd’hui, il 
vous explique que le cheval ne pond pas d’œuf et détaille 
son mode de reproduction. » 

« Une source d’inspiration pour créer 
du contenu »
L’expert s’est ensuite appuyé sur le témoignage de commer-
çants utilisant l’IA au quotidien, comme Rozen Ulliac, gérante 
du salon de coiffure Jean Christian Laurent au Pouliguen : 
« Au départ, je ne voyais pas comment l’utiliser sur le plan 
professionnel. J’ai bénéficié d’un accompagnement de la 
CCI sur la stratégie digitale et j’ai été initiée à ChatGPT. Dé-
sormais, cet outil est devenu une source d’inspiration pour 
créer du contenu sur les réseaux sociaux ou des textes sur 
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Wordpress. Il me permet également de comparer des forma-
tions en coiffure pour l’équipe. En revanche, je ne copie-colle 
jamais le contenu qu’il génère. Je mets un point d’honneur à 
seulement m’en inspirer. »

« ChatGPT est devenu mon nouveau  
meilleur ami »
Karine Lesongeur, assistante administrative chez Aldente 
Agencement (Nantes), utilise ChatGPT depuis son lance-
ment en novembre 2022 : « J’ai aussi été accompagnée par 
la CCI. On souhaitait créer un nouveau site e-commerce. On 
avait besoin de compléter de nombreux dossiers de subven-
tions et j’ai utilisé l’IA pour le faire. J’ai été bluffée par le gain 

de temps et la qualité du contenu produit. Ça tient vraiment 
la route. À tel point qu’aujourd’hui ChatGPT est devenu mon 
nouveau meilleur ami : il m’aide à créer mes posts Facebook 
et Instagram, répondre aux courriers administratifs, rédiger 
des relances de facture… Et c’est très facile d’accès puisqu’on 
s’adresse à lui comme à un humain. »

Mots-clés, campagnes publicitaires...
Marc Carbonare a rebondi avec d’autres exemples d’utilisa-
tion de l’IA par les commerçants : « En plus de vous aider à 
produire du contenu rapidement, l’IA peut vous aider à tra-
vailler vos mots-clés, essentiels pour optimiser le référence-
ment de votre activité. Mais aussi à réaliser des campagnes 
publicitaires, à résumer et traduire des textes, à préparer des 
présentations… »
L’expert s’est ensuite adressé aux restaurateurs présents 
dans la salle : « Si vous êtes spécialisé en cuisine gastrono-
mique du Sud-Ouest, vous pouvez par exemple demander à 
ChatGPT de vous préparer une carte autour de ce thème avec 
10 idées d’entrées, plats et desserts, mais aussi 15 salades 
composées. C’est fait en 30 secondes et vous pouvez éga-
lement lui demander de détailler les recettes, de rédiger les 
fiches techniques et d’hygiène, et même de calculer le coût 
de revient d’une portion d’une salade en fonction du prix de 
ses ingrédients. Le tout dans un temps record. »
Dernière anecdote partagée par le spécialiste de l’IA : la 
rencontre du vice-président de la Chambre de commerce 
d’Istanbul en Allemagne l’an dernier. « Il devait préparer un 
discours pour les 200 ans de la chambre consulaire et crai-
gnait d’y passer des jours. J’ai ouvert ChatGPT et lui ai écrit : 
“Je dois préparer un discours dynamique et politique   
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Marc Carbonare
Conseiller expert  
numérique à la CCI  
de Paris.
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pour fêter les 200 ans de la chambre de commerce d’Istan-
bul“. Et dans un deuxième temps, je lui ai demandé de me 
traduire le discours en turc. L’élu a été scié par le résultat et 
m’a dit “faites-moi un copier-coller. Vous venez de me faire 
gagner trois jours de travail”.  »

«  Vérifi er systématiquement  le contenu  »
«  Si l’IA est synonyme de gain de temps pour ceux qui l’uti-
lisent, il ne faut en revanche pas la confondre avec un moteur 
de recherche, a tempéré l’expert. D’où l’obligation d’aller vé-
rifi er systématiquement le contenu qu’elle produit avant de 
l’utiliser  car elle peut se tromper. La fi abilité des résultats est 
non garantie sur ChatGPT. D’ailleurs, en bas de la page du 
site est inscrit le message “ChatGPT peut faire des erreurs, 
merci de contrôler les points les plus importants”.  »

«  Une révolution qui va  bouleverser 
nos vies  »
Malgré  une fi abilité à parfaire et des stéréotypes à gommer, 
l’IA semble néanmoins prendre la forme d’une révolution. Les 
chiffres dévoilés par Marc Carbonare vont effectivement dans 
ce sens : « En novembre 2022, ChatGPT comptait 120 000 
utilisateurs et 386 millions en mars 2023. C’est l’outil numé-
rique qui a connu la plus forte progression dans sa rapidité 
d’appropriation. Netfl ix  a mis trois ans et demi pour atteindre 
son premier million d’utilisateurs quand ChatGPT a mis cinq 
jours ! C’est une révolution qui va bouleverser nos vies car l’IA 
évolue à une vitesse folle. Et si je peux vous rassurer : vous 
ne serez pas remplacés par une IA mais par quelqu’un qui 
l’utilise mieux que vous !  »

Traduction  et doublage  cinéma,
premiers  impactés
Premières  touchées par cette déferlante d’IA : les entreprises 
de traduction. « Certaines subissent des pertes de 70 % de 
CA, confi rme l’expert. C’est également le cas du doublage 
dans le cinéma. Pour  l’instant, l’effet sur l’emploi ne se fait 
pas trop sentir car il y a encore une énorme inertie. Mais 
dans les deux, trois ans à venir, de nombreux secteurs seront 
concernés.  »
Mais  comme le malheur des uns fait souvent le bonheur des 
autres, « de nouveaux métiers liés au développement de l’IA 
vont se développer. Notamment, celui de “prompt ingénieur”, 
ingénieurs de la requête en français », constate Marc Carbo-
nare. Autre preuve que la révolution IA est en marche, « cer-
taines sociétés ont déjà commencé à s’y positionner, ajoute 
l’expert, à l’image d’Input, une start-up créée en région pari-
sienne qui collecte et  analyse les données des commerçants 
en se branchant directement à leurs caisses pour ensuite leur 
proposer des conseils de gestion : par exemple baisser une 
quantité de commande en raison de la pluie. L’entreprise 
démarre plutôt bien car ses utilisateurs ont eu des gains de 
productivité de 10 à 15 % en restauration, moins de gaspil-
lage et une meilleure gestion du personnel. Et ça n’est que 
le début !  »  

 Vous ne serez pas remplacés 
par une IA mais par quelqu’un 
qui l’utilise mieux que vous !
Marc CARBONARE

Au  risque de se faire humilier comme l’avocat américain 
Steven Schwartz qui, en mai 2023, avait demandé à ChatGPT 
de lui préparer sa plaidoirie. « Elle  était parfaite, très bien 
écrite, mais toute la jurisprudence citée était inventée. Il est 
devenu la risée de ses collègues », a raconté Marc  Carbonare.
Autre  risque pour les IA : faire régner les stéréotypes. 
« Comme tout est basé sur les données internet, tout ce qui 
n’y est pas n’existe pas, poursuit l’expert. Par exemple, si on 
lui demande une image de PDG, il  génère systématiquement 
un homme blanc en costume cravate. Aucune femme, au-
cune personne issue de la diversité. Et si on lui demande une 
image d’une femme médecin noire en train de soigner un 
enfant blanc. L’IA génère systématiquement l’inverse.  »

Rozen Ulliac
Gérante du salon de coiffure 

Jean Christian Laurent.

Karine Lesongeur
Assistante administrative 
chez Aldente Agencement.



LLeur  budget étant serré, les Français 
sont plus nombreux à se tourner vers 
le marché de l’occasion. Une tendance 
particulièrement populaire en Vendée 
d’après Coline Migné, en charge de la 
prévention et de la communication au 
sein de Trivalis (Syndicat mixte dépar-
temental d’études et de traitement des 
déchets ménagers et assimilés). « Selon 
un sondage réalisé en 2020  auprès de 
400 Vendéens, 53 % déclaraient privi-
légier des produits de seconde main. 
Un chiffre qui a grimpé de 10 points en 
deux ans. En 2020, 28 % fréquentaient 
des recycleries contre 46 % en 2022. Et 
la proportion de ceux ayant déclaré en 
connaître est passée de 68 % à 83 % sur 
la même période.  »

Une  croissance  constante
Face  à un tel attrait, les recycleries 
prennent de l’essor un peu partout en 
Vendée. Leur vocation : donner une se-
conde vie aux objets du quotidien et  à 
des matériaux par le réemploi1 ou la 
réutilisation. Leurs missions : la col-
lecte, la valorisation d’objets et la re-
vente, contribuant ainsi à la réduction 
des  déchets.
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CARTONNENT  !
En  Vendée, le marché de la seconde main est en plein essor.

Le territoire affi che d’ailleurs un beau dynamisme en matière de recycleries. 
La quatorzième vient de voir le jour  à La Roche-sur-Yon et une autre 

s’apprête à ouvrir à Fontenay-le-Comte. Et force est de constater que les allées 
ne désemplissent pas. De quoi booster les volumes d’affaires  !

Par  Florence  FALVY

Aujourd’hui, elles sont 14 réparties sur 
quasi tout le territoire. « Les Emmaüs 
ont été précurseurs avec une première 
installation en 1950 aux Essarts-en-
Bocage puis en 1985 à Saint-Michel-le-
Cloucq (sud Vendée, NDLR). C’est un mar-
ché qui s’est particulièrement développé 

ces quinze dernières années avec l’ou-
verture de la Valorétrie à Montaigu-
Vendée en 2008, la recyclerie du Tri 
Porteur à Fontenay-le-Comte en 2014, 
l’Ecocyclerie Recyc’la Vie à Soullans 
(près de Challans, NDLR) ou encore la 
Recyclerie de l’Île d’Yeu en 2022 »,  

Occupant un bâtiment de 2 000 m2 à Montaigu-Vendée, 
la Ressourcerie Culturelle a vu son chiffre d’affaires progresser 

de 124 % entre 2021 et 2023.

EN  VENDÉE,
LES RECYCLERIES
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énumère Coline Migné. On y trouve de 
tout (meubles,  vaisselles, jouets, élec-
troménager…) et à prix  bas.
Exemple  à la Recyclerie Cœur Ven-
dée (groupe Estille), créée en 2017 à 
La Roche-sur-Yon, où les articles sont 
revendus entre 50 et 75 % du prix du 
neuf. Cette ressourcerie généraliste qui 
emploie 28 personnes (22 salariés en 
insertion et 6 permanents) a déména-
gé en 2021 et s’est agrandie pour oc-
cuper 1 600 m2 (contre 1 100 m2 aupa-
ravant). Un déménagement qui a eu un 
effet booster pour le site qui a étendu 
depuis ses horaires d’ouverture. « En 
2023, nous avons comptabilisé 27 500 
passages en caisse et 50 000 visiteurs. 
Cette année, nous  tablons sur 29 000 
passages et 60 000 visiteurs », indique 
son directeur Tommy Éon selon qui le 
volume annuel de dons avoisine les 250 
à 300 tonnes. Lequel note également un 
palier franchi dans l’augmentation du 
panier moyen, passant de 10,20 € en 
2022 à 12,60 € un an après. Le chiffre 
d’affaires a quant à lui progressé de 
5 % sur la même période pour atteindre 
environ 350 000 € en 2023. Il prévoit 
10 % de croissance annuelle à partir de 
l’année prochaine. « De quoi fi nancer la 
charge salariale »,  souligne-t-il.
Au  sein de la recyclerie Vendée Grand 
Littoral (1 200 m2) à Talmont-Saint-
Hilaire, également gérée par les Chan-
tiers du réemploi (groupe Estille), les 
chiffres sont tout aussi évocateurs. Le 
volume d’affaires est de 186 000 € 
en 2023, contre 160 000 € en 2022 
(+16 %). Elle grouille elle aussi de vi-

siteurs et d’acheteurs : « Nous avons 
eu  45 000 visiteurs (38 000 en 2022) 
et 21 000 passages en caisse en 2023 
(17 000 en 2022), avec un panier 
moyen de 9 €, et valorisé 108 tonnes 
d’objets », poursuit Tommy Éon. Cette 
recyclerie emploie deux salariés per-
manents et 10 personnes en parcours 
d’insertion, et forte de son succès, deux 
embauches sont prévues cette  année.

Zoom  sur les  recycleries 
 spécialisées
Depuis  quatre ans, on voit aussi appa-
raître des recycleries spécialisées. Elles 
sont au nombre de trois. La plus récente, 
baptisée Les Polichinelles, s’est installée 
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Depuis son déménagement en 2021, la Recyclerie Cœur 
Vendée de La Roche-sur-Yon a reçu 50 000 visiteurs en 2023.

le 15 février à La Roche-sur-Yon dans un 
local de 140 m2. Et les débuts de ce lieu 
spécialisé dans la petite enfance (vête-
ments, livres, jeux, matériel de puéricul-
ture…), venu combler un vide sur le mar-
ché, sont plutôt prometteurs si l’on en 
croit sa fondatrice, Séverine Lecuyot qui 
n’est autre que l’ancienne directrice de la 
recyclerie Cœur Vendée. « Après un 
mois d’ouverture, le bilan est positif. Les 
dons affl uent, soit 1,5 tonne d’objets col-
lectés. Concernant les  ventes, le démar-
rage est lui aussi positif avec 374 pas-
sages en caisse, à raison de 15 visiteurs 
par jour en moyenne. Le panier moyen 
varie entre 6 et 10,50 € selon les jours. » 
Son objectif : atteindre près de 35 000 € 
de chiffre d’affaires la première année. 

 Après un mois 
d’ouverture, 
le bilan est positif. 
Les dons affluent, 
soit 1,5 tonne 
d’objets collectés.
Séverine LECUYOT
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Ouvert depuis le 15 février à La Roche-sur-Yon, 
la recyclerie Les Polichinelles est spécialisée 
dans la petite enfance.

Située à Talmont-Saint-Hilaire, 
la recyclerie Vendée Grand Littoral 
enregistre une croissance de 16 % de son 
chiffre d’affaires entre 2022 et 2023.



En Vendée, le réseau des 
recycleries va encore s’étoffer 
avec l’ouverture, début juin,  
d’un site spécialisé dans 
le vélo (achat, vente, réparation, 
conseil) à Fontenay-le-Comte. 
Son nom : Atelier ReCYCLE.  
Le lieu de 120 m2 environ, érigé 
par le Sycodem (Syndicat de  
collecte et tri des déchets et  
ordures ménagères du sud Vendée)  
sera exploité par Emmaüs. 
Montant des travaux : 290 000 €. 
Une ouverture qui s’accompagne 
de la création d’un poste  
de cheffe de projet vélo avant 
l’arrivée d’un deuxième éducateur 
sportif courant 2025, en sus  
de deux à quatre bénévoles.  
Ce tiers-lieu aura la particularité 
de proposer des animations 
autour de la mobilité et de la 
santé (apprentissage du vélo, 
remise en selle...).

9IJ N°7194 - Vendredi 5 avril 2024
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Pour l’heure, elle travaille seule avec trois 
bénévoles. Mais cela pourrait changer. 
« Dans les trois ans à venir, je souhaite 
créer trois postes et recruter des per-
sonnes en situation d’exclusion », am-
bitionne Séverine Lecuyot qui a enrichi 
l’offre avec des ateliers thématiques 
(massage bébé, portage, cercles de pa-
roles, danse prénatale…).
Plus ancienne, La Ressourcerie culturelle 
(Montaigu-Vendée) n’a cessé de gagner 
des mètres carrés depuis son ouverture 
en 2020. Sa mission : collecter et revalo-
riser les équipements du secteur culturel 
pour maximiser leur utilisation à travers 
la vente, la location ou la mutualisation. 
Tout d’abord étalée sur 400 m2, elle a 
déménagé durant l’été 2023 pour occu-
per 1 400 m2 puis 2 000 m2 aujourd’hui. 
Et il n’est pas exclu d’y installer à partir 
de cet été un atelier de scénographie de 
près de 400 m2, disponible en location. 
Ici, c’est la caverne d’Ali Baba de la se-
conde main pour les acteurs culturels 
et événementiels (festivals, associa-
tions, comités des fêtes, écoles…). Elle 
possède un catalogue de matériels très 
divers (son/lumière, barnum, structures 
techniques, décors…). « C’est la seule de 
la région à proposer un tel concept, sur 
une quinzaine de structures adhérentes 
au réseau national des ressourceries ar-
tistiques et culturelles qui rassemble les 
acteurs du réemploi culturel », précise 
Mylène Dufaut, chargée de commu-
nication et de commercialisation. Pour 

faire tourner l’activité, l’association fait 
appel à une trentaine de bénévoles mais 
entend désormais limiter leur recours 
« pour structurer l’équipe et internaliser 
les compétences au fur et à mesure que 
l’activité grossit ». Aujourd’hui, l’effectif 
compte six salariés (contre deux à l’ou-
verture), dont un chef d’atelier recruté en 
février. Quid des résultats ? « Nous avons 
réalisé 697 ventes et locations en 2023, 
en hausse de 27 % par rapport à 2022. » 
Le volume d’affaires est quant à lui passé 
de 94 k€ en 2021 à 195 k€ en 2022 puis 
à 211 k€ l’exercice suivant. Autres chiffres 
clés : le nombre de collectes, soit 38 en 
2023, contre 17 au démarrage. En tout, 
63,5 tonnes ont été collectées. C’est plus 
de 22 tonnes en plus depuis l’ouverture.

« Un début 2024 très bon ! »
Autre lieu, autre concept. À La Gaubre-
tière, la matériauthèque2 offre depuis 
près de quatre ans une seconde vie 
aux matériaux de construction voués à 
la destruction. Fin de séries, invendus, 
chutes de production (planches de bois, 
carrelage, quincaillerie...) : tout ce qui 
est vendu dans ces 1 000 m2 provient 

1  Le réemploi est, dans le domaine de la pré-
vention des déchets et de l’économie circulaire, 
l’ensemble des systèmes et filières permettant 
de récupérer des objets avant qu’ils ne soient 
jetés, pour leur donner une seconde vie.

2  Sa gestion va être confiée fin avril à l’association 
de réinsertion professionnelle Fil d’Ariane.

Ouverture d’une 15e recyclerie en vue

de dons d’entreprises. Lieu de vente, la 
matériauthèque se veut aussi un lieu de 
vie avec des ateliers de sensibilisation. 
Ici aussi les clients sont de plus en plus 
nombreux à venir flâner dans les rayon-
nages. « En 2023, nous avons enregis-
tré 5 000 tickets et 12 000 visiteurs, en 
progression. Depuis le début de l’année, 
nous comptabilisons entre 500 et 600 
passages en caisse (panier moyen de 
27 €) par mois et déjà 305 à la mi-
mars ! », précise Tommy Éon, selon qui 
cette recyclerie détourne 120 tonnes de 
matériaux par an. L’an passé, elle affi-
chait 106 k€ € de CA (contre 60 k€ sur 
l’exercice précédent). « Début 2024 est 
très bon ! À mi-mars, nous enregistrons 
déjà un volume d’affaires de 32 000 €, 
contre 20 000 € au terme du premier 
trimestre 2023. »  
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L’Atelier ReCYCLE prend ses quartiers  
à Fontenay-le-Comte sur environ 120 m2. 

Située à Talmont-Saint-Hilaire,  
la recyclerie Vendée Grand Littoral 
enregistre une croissance de 16 % de son 
chiffre d’affaires entre 2022 et 2023.
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Pour  renforcer son économie, la Région 
Pays de la Loire active plusieurs leviers : 
le soutien à l’innovation, l’accompagne-
ment de ses fi lières, l’appui aux acteurs 
et entreprises du territoire et l’attracti-
vité internationale. Pour émerger sur la 
scène internationale, la Région multiplie 
depuis plusieurs années les attaches à 
l’étranger en menant notamment des 
actions de prospection via son agence  
de développement économique, So-
lutions&Co, principalement en Europe 
occidentale, Amérique du Nord, Japon 
et Corée. Objectif : attirer de nouvelles 
entreprises, leur permettre de s’implan-
ter puis de réinvestir sur le territoire. 
Aujourd’hui, la Région compte près de 
1 100 fi liales de groupes étrangers pour 
66 000 emplois dont 49 % basées en 
Loire-Atlantique et 12 % en  Vendée.

Des  emplois à  la  clé
En  2023, la hausse des investissements 
étrangers se poursuit dans la région. En 
effet, malgré un contexte internatio-
nal géopolitique instable, 82 nouveaux 
projets d’investissements ont vu le jour 

Source : Solutions&Co
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 EN  PAYS DE LA LOIRE,
LA  HAUSSE

DES INVESTISSEMENTS
ETRANGERS

DOPE  L’EMPLOI
D’après  Solutions&Co, l’agence de développement économique de la Région, 

la hausse des investissements étrangers se poursuit en 2023 en Pays de la Loire.  
Directement liés au développement de l’économie régionale, 

ces 82 projets représentent plus de 4 656 emplois créés ou maintenus sur le  territoire.

l’an dernier, dont 36 grâce à  la pros-
pection directe de Solutions&Co, c’est-
à-dire hors du réseau Business France1. 
Ces investissements internationaux ont 
permis de créer ou de maintenir 4 656 
emplois, un chiffre en progression de 
35 % sur un  an2.
Comme  au niveau national, plus de 30 % 
des investissements internationaux en 
Pays de la Loire répondent directement 
à des objectifs de France 2030 comme 
favoriser la production  de véhicules 
électriques ou hybrides ou développer 
l’hydrogène décarboné. Solutions&Co 
recense ainsi plus d’une dizaine de pro-
jets (15 %) directement en lien avec la 
décarbonation de  l’économie.
L’agence  de développement écono-
mique précise également que plus de 
deux tiers des projets d’investissement 
en Pays de la Loire sont des réinvestis-
sements de fi liales de sociétés déjà ba-
sées dans la région. Ces extensions de  
capitaux ont permis de créer ou main-
tenir 4 387 emplois. Le reste, 23 projets, 
concerne des implantations d’entre-
prises étrangères sur le territoire : elles 

sont à l’origine de la création de 269 
 emplois.
Quels  départements sont les plus at-
tractifs ? La Loire-Atlantique, qui re-
présente près de 40 % de la population 
régionale et plus de 40 % des emplois, 
attire 51 % des investissements inter-
nationaux. Le  Maine-et-Loire arrive en 

Source : Solutions&Co

Loire-Atlantique
51 %

Mayenne
7 %

Sarthe
13 %

Maine-et-Loire
21 %

Vendée
7 %

Des investissements 
répartis sur l’ensemble 
du territoire régional.
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1   L’agence nationale Business France est chargée 
du développement international (exportation, 
implantation) des entreprises  françaises, des 
investissements internationaux en France et de 
la promotion économique de la  France.

2  Source :  Business  France.
3   Dans ce secteur d’activité, les services concédés 

désignent par exemple les services de gestion 

seconde position (21 %), suivi par la 
Sarthe (13 %). La Mayenne et la Vendée 
arrivent en dernière position avec cha-
cune 7 % des projets d’investissements 
étrangers en  2023.
À  noter que les investisseurs sont atten-
tifs à baser leurs fi liales à proximité des 
infrastructures nationales voire interna-
tionales (port, aéroport  et liaison ferro-
viaire) et sélectionnent prioritairement 
des territoires où il n’y a pas de trop 
fortes tensions sur  l’emploi.

Le  top 3  des investisseurs 
 étrangers
Dans  le top 3 des pays qui investissent 
le plus en région Pays de la Loire, l’Alle-
magne arrive en tête du nombre de pro-
jets (21 %),  devant les États-Unis (12 %) 
et le Royaume-Uni (7 %). À l’inverse, 
la Chine et le Danemark représentent, 
chacun, à peine 4 % des investissements 
 internationaux.
Du  côté des investisseurs internationaux 
les plus créateurs d’emploi, les États-
Unis se glissent en haut du classement 
(33 % du nombre d’emplois créés), suivi 
par l’Allemagne (30 %) et loin  derrière, 
en troisième position, la Belgique (7 %). 
La Chine, L’Espagne, l’Italie ou encore 
l’Inde fi gurent en queue de classement 
avec chacun 1 % d’emplois créés via 
leurs  investissements.

Les  activités et  les fi lières 
 attractives
D’après  les observations de Solutions&Co, 
les investisseurs étrangers sont majo-
ritairement séduits par les activités de 
production (47 % des projets), les ser-
vices aux entreprises (12 %) ou aux par-
ticuliers  (12 %). En revanche, les points 
de vente et la logistique ont moins leurs 
faveurs et représentent respectivement 
7 % et 4 % des projets d’investissements 
en  2023.
Du  côté des fi lières qui attirent le plus 
grand nombre de capitaux étrangers, la 
palme revient aux activités de “conseil, 
ingénierie et services opérationnels aux 
entreprises” (12 % des projets), suivie 
de très près par le secteur  “énergie, 
recyclages et autres services concé-
dés” (11 %)3. À noter que les secteurs de 
“l’agroalimentaire, agriculture et pêche”, 
représentent seulement 7 % des projets 
d’investissement alors qu’ils pèsent plus 
de 20 % dans le PIB  régional.4  

Selon  le bilan annuel  de Business France  :

•  1 815 projets ont généré plus de 59 000 créations
ou maintiens d’emplois sur trois ans.

•  Le top 3 des investisseurs internationaux en France :

-  Les États-Unis : 16,8 % des projets (305) 
et 28,7 % des emplois (1 700) ;

-  L’Allemagne : 15 % des projets (272) 
et 11,5 % des emplois (6 815) ;

-  Le Royaume-Uni : 9,5 % des projets (173) 
et 7,5 % des emplois (4 435).

•  559 projets recensés concernent 
des segments prioritaires de France 2030, 
soit 31 % des investissements.

•  205 projets concernent directement 
l’objectif de décarbonation de  l’économie française 
soit un peu plus de 11  %.

d’eau  potable et d’assainissement, la distribu-
tion d’électricité et de gaz ou encore les réseaux 
de  communication.

4   En 2021, l’agriculture représentait 3 % du PIB 
des Pays de la Loire et l’industrie 17,2 %. Pre-
mière  industrie de la région, l’agroalimentaire 
totalise 25,2 % de l’ensemble des emplois  in-
dustriels.

Les  investisseurs
       étrangers  en  France

Sarthe
13 %
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Comment  est née  cette opération  ?
Nous  nous sommes inspirés du concours national “Graines 
de Boss” créé en 2004 par le groupe M6. Dans le cadre du 
programme, La Fabrik 3.01 avait été sollicitée l’an passé, et 
s’était alors rapprochée de la CCI Vendée pour organiser une 
présélection de candidats dans le département en vue de la 
fi nale  à Paris2. Nous avions trouvé le format intéressant. En 
effet, il n’est pas toujours simple pour les porteurs de projets 
d’accéder aux fi nancements. Nous avons ainsi décidé de pro-
poser un dispositif similaire, made in Vendée, auquel nous 
avons également associé le Crédit Mutuel Océan par le biais 
de la société Ouest  Participations.

Qui  peut  postuler  ?
Toute  entreprise domiciliée en Vendée, employant au mini-
mum un salarié, et qui a au moins un an d’existence, pour 
que les éventuels investisseurs puissent s’appuyer sur des 
données chiffrées. Elle doit bien sûr impérativement avoir 
un  projet de développement : croissance externe, dévelop-
pement d’activité ou de nouveaux produits nécessitant un 
besoin fi nancier important, qui justifi e de faire entrer un in-
vestisseur au sein de son capital, soit un minimum de 50  k€.

Combien  de candidats  seront retenus  ?
Entre  six et dix entreprises seront sélectionnées pour partici-
per à la fi nale du concours le 27 juin. Au cours de cette soi-
rée, les porteurs de projet seront amenés à pitcher devant un 
public d’investisseurs potentiels que nous allons inviter via des 

 “QUI  VEUT ÊTRE
MON INVESTISSEUR
        VENDEEN  ?“
UN CONCOURS POUR DYNAMISER  L’ÉCONOMIE

prescripteurs, tels que des experts-comptables et des ban-
quiers. Mais avant cela,  les entrepreneurs retenus bénéfi cieront 
d’un accompagnement personnalisé, à savoir un entraînement 
au “pitch” ainsi qu’une préparation à l’entrée d’un associé au 
capital. Il peut en effet y avoir un véritable choc de culture lors-
qu’on se retrouve à contractualiser et à devoir partager sa gou-
vernance avec un investisseur. Cette étape doit être  anticipée.  

Lancée  courant mars par la CCI Vendée et La Fabrik 3.0, 
l’initiative vise à favoriser la rencontre entre les 

entreprises ayant des besoins de fi nancement et de 
potentiels investisseurs. Les candidats  ont jusqu’au 

12 avril pour déposer leur dossier. Sophie 
Georger-Ménereau, présidente du Medef Vendée 

et élue à la Chambre de commerce et d’industrie, 
nous en dit plus sur cette première  édition.

Propos  recueillis par  Alexandrine  DOUET

PRATIQUE

Les  entreprises souhaitant candidater peuvent 
retirer un dossier auprès de la  CCI Vendée 
et de La Fabrik 3.0 :
isabelle.poupeau@vendee.cci.fr ; 
 aurelie.ripoche@lafabrik3.fr

1   La Fabrik 3.0 met à disposition des entreprises des  espaces de coworking 
à Noirmoutier et aux Essarts-en-Bocage  (Vendée).

2   En 2023, Blandine Barré, dirigeante et fondatrice des Réparables, 
avait été  sélectionnée pour participer à la fi nale nationale du concours 
“Graines de  Boss”.
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Ménereau



PRENEZ L’AVIS D’UN EXPERT.

LA CONNAISSANCE DES TERRITOIRES • 

Tourny Meyer, 318 rue de Fougères, Immeuble le Noven, 35700 RENNES - Transaction sur immeubles et fonds de commerce (loi Hoguet) - conseil en 
stratégie immobilière de locaux professionnels - CPI N° 3502 2018 000 028 970 délivrée par la CCI d’Ille et Vilaine - Garantie financière : GALIAN 89 rue de 
la Boetie, 75008 PARIS pour un montant de 120 000 € - La société Tourny Meyer ne doit recevoir ni détenir d’autres fonds, effets ou valeurs que 
ceux représentatifs de sa rémunération ou de sa commission

RENNES | BREST | LORIENT/VANNES | NANTES 
BORDEAUX | BAYONNE | TOULOUSE | MONTPELLIER

TOURNY MEYER, 30 ans d’expérience en immobilier professionnel : 
bureaux, locaux d’activités, entrepôts, commerces, hôtels.

BESOIN DE SUR-MESURE
POUR VOTRE PROJET 

IMMOBILIER ?
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RECRUTEMENT :

DES DIFFICULTÉS
PLUS OU MOINS MARQUÉES SELON

LES TERRITOIRES
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En 2023, parmi les 205 000 projets de recrutement antici-
pés dans les Pays de la Loire, 69 % sont considérés comme 
difficiles par les employeurs, contre 37 % huit ans plus tôt. 
Ces difficultés, souvent structurelles, mais aussi parfois am-
plifiées par les crises, possèdent une dimension territoriale. 
Pour réaliser son étude, l’Insee Pays de la Loire2 s’est appuyé 
sur deux indicateurs, à commencer par l’intensité d’em-
bauche. Facteur déterminant dans la région, elle est consi-
dérée comme très tendue pour 54 % des métiers contre 44 % 
au niveau national. Elle peut notamment être liée à la spé-
cificité des territoires (pôle urbain, zone littorale touristique, 
territoire agricole...), qui nécessitent des besoins particuliers 
et importants dans certaines professions.
Autre élément explicatif : l’inadéquation géographique qui 
mesure l’écart entre la répartition géographique de la main-
d’œuvre et celle des postes proposés. Elle dépend de plusieurs 
facteurs : des difficultés de logement, par exemple un prix de 
l’immobilier élevé, un manque de logements sociaux, ou des 

Entre 2015 et 2023, la part 
des projets de recrutement 
jugés difficiles a davantage 
progressé dans la région 
qu’au niveau national.  
Tel est le constat d’une récente  
étude de l’Insee Pays de la 
Loire. Si les bassins d’emploi1 
les plus denses suivent  
la tendance régionale,  
les tensions de recrutement 
sont plus importantes dans 
certaines zones rurales 
ou dans les secteurs plutôt 
tournés vers l’industrie.

Par Alexandrine DOUET
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Sur un territoire affichant l’un des taux de  
chômage les plus faibles de France (environ 3,5 %),  
les acteurs économiques multiplient les initiatives 
pour attirer les candidats. Le 11 avril prochain,  
en partenariat avec France Travail, ainsi que les  
communautés de communes de Saint-Fulgent 
Les Essarts, Les Herbiers, Pouzauges, Chantonnay 
et Mortagne, les clubs d’entreprises du secteur 
proposeront une deuxième édition du salon  
de l’emploi du Bocage, au parc expo des Herbiers. 
Le premier rendez-vous en septembre 2022 
s’était achevé sur un bilan très satisfaisant, 
avec 177 entreprises représentées (industrie, 
agroalimentaire, artisanat, tourisme…), 
1 500 offres d’emploi, 3 500 visiteurs et un peu 
plus de 600 entretiens d’embauches réalisés. La 
prochaine édition mettra l’accent sur la formation. 
« Plus qu’un CV, un futur employeur recherche  
une personnalité qui pourra correspondre à ses 
attentes. Quand on a la volonté, le reste du métier, 
on peut toujours l’apprendre en immersion », 
a précisé Ronan Le Bourdonnec, président de 
l’association Entreprises du Pays des Herbiers, 
lors de la présentation de l’événement il y a 
quelques semaines. Dans le même temps, le salon 
sera l’occasion pour les cinq intercommunalités  
de présenter les atouts du territoire, notamment  
en matière de logement et de mobilité.
Alexandrine DOUET
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problématiques de mobilité. L’inadéquation géographique est 
toutefois moins élevée dans les Pays de la Loire avec 23 % des 
métiers classés à un niveau très tendu contre 33 % en France.

Des difficultés en hausse à Blain, Ancenis, 
Fontenay-le-Comte et Les Herbiers
C’est à Blain et à Beaupréau (Maine-et-Loire) que les dif-
ficultés de recrutement progressent le plus en Pays de la 
Loire : deux bassins d’emploi à dominante rurale dont le 
niveau de tension était faible en 2015. Ensemble, ils totali-
saient 3,3 % des intentions d’embauche de la région en 2023. 
Les difficultés augmentent en moyenne de 49 points en huit 
ans, essentiellement en raison de tensions dans l’industrie, le 
bâtiment et l’agriculture.
En parallèle, dans huit bassins d’emploi moins peuplés et 
plutôt industriels, les difficultés de recrutement, déjà plus 
élevées qu’ailleurs en 2015, sont en forte augmentation : 
+34 points en moyenne, et des difficultés atteignant 76 % 
des projets en 2023. Parmi ces bassins d’emploi figurent 
ceux d’Ancenis, Cholet, Fontenay-le-Comte et Les Herbiers 
représentant 21 % de l’ensemble des projets de recrutement 
de la région l’an passé. Dans la zone des Herbiers (voir enca-
dré), la progression est très forte pour les ouvriers non quali-
fiés des industries agroalimentaires. Les conducteurs routiers 
ainsi que les ouvriers non qualifiés de l’emballage et manu-
tentionnaires sont aussi beaucoup plus difficiles à recruter 
qu’en 2015. La demande générée par la présence de plate-
formes logistiques et le taux de chômage très faible (3,5 %) 
amplifient les difficultés de recrutement sur ce territoire.

Les territoires urbains suivent  
la tendance régionale
Dans sept bassins d’emploi composés notamment de grands 
centres urbains, les difficultés de recrutement suivent la ten-
dance régionale (34 % de projets jugés difficiles en 2015 contre 
68 % en 2023). Ces territoires, parmi lesquels figurent Nantes, 
Angers, Saint-Nazaire ou encore La Roche-sur-Yon, couvrent la 
moitié des projets de recrutement de la région. Dans ces zones, 
où les besoins en logement sont importants, les tensions sont en 
hausse pour les métiers du bâtiment, principalement à Nantes 
et Saint-Nazaire où les difficultés augmentent respectivement 
de 44 points et 41 points pour les ouvriers de la construction et 
du bâtiment. Les difficultés de recrutement s’accentuent aussi 
tout particulièrement pour les métiers de l’encadrement (cadres 
administratifs, des ressources humaines, de l’industrie et du 
commerce) dans la région nantaise.

Des disparités sur le littoral
Si les difficultés marquent le pas dans les bassins d’emploi 
de Pornic et des Sables-d’Olonne pour le secteur de l’agri-
culture (notamment pour les maraîchers et horticulteurs à 
Pornic), elles sont en augmentation pour les métiers de la 
vente et du tourisme (en particulier dans la région sablaise). 
Pour les services aux particuliers (aides à domicile princi-
palement), on enregistre une nette hausse des tensions de 
recrutement dans le bassin de Challans, en lien avec les be-
soins induits par le vieillissement de la population.  
1  Les Pays de la Loire comptent 26 bassins d’emploi, qui correspondent 
aux zones de compétence d’une ou de plusieurs agences France Travail.

2  Étude Insee Flash Pays de la Loire-Mars 2024 : Guillaume Coutard, Cyril 
Hervy. L’enquête complète celle réalisée en décembre 2023, “En 8 ans, 
les difficultés de recrutement doublent dans les Pays de la Loire”.

Un salon “grand format”
pour recruter dans le
  Bocage vendéen
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Loire-Atlantique & 
Vendée

NOMINATION
ÉTIENNE MEESSEMAN, NOUVEAU 

PRÉSIDENT DU GROUPE SECOB
Après huit années à la tête du Groupe Secob, société 

d’expertise comptable, de conseil et d’audit basée 
près de Rennes, Christophe Mérel a passé en février 

le flambeau de la présidence à Étienne Meesseman, 
associé depuis 15 ans et jusqu’alors directeur du 

service audit & consolidation. Le nouveau président 
aura notamment pour mission d’ « accélérer la mutation 

du groupe pour accompagner [ses] clients dans leur 
évolution sur les enjeux digitaux et sociétaux à venir : 

des challenges impactants qui vont dans le sens  
d’une société plus durable dans laquelle le Groupe 
Secob prendra sa part, en plaçant toujours l’humain 

au cœur de sa stratégie. »
Christophe Mérel occupe désormais le poste de 

directeur du développement. Le Groupe Secob affiche  
un chiffre d’affaires de 26 M€, compte 280 collaborateurs  

et 10 bureaux en France, dont à Nantes, Pornic,  
Saint-Nazaire et Montaigu-Vendée.

GP
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Avec ses lunettes correctrices, Enihcam 
s’adresse à tous les types de sports extérieurs : 
cyclisme, course à pied triathlon, voile, ski...

Vendée •• DÉVELOPPEMENT
ARCADE CYCLES INAUGURE SON USINE XXL

« La construction de ce nouveau bâtiment vise à accompagner la croissance de notre entreprise  
dans les 15 prochaines années, commente Frédéric Lucas, dirigeant de la PME familiale vendéenne 

Arcade Cycles, spécialisée dans la conception et l’assemblage de vélos de ville pour les loueurs privés  
et les collectivités. Dans un premier temps, notre objectif est de multiplier par deux notre capacité  

de production, en passant de 60 000 à 120 000 vélos par an. La réserve foncière nous permet 
d’envisager une extension, dans une deuxième phase, nous permettant de fabriquer jusqu’à 180 000 

voire 200 000 vélos chaque année. » D’une superficie de 15 000 m², le bâtiment flambant neuf 
implanté sur une parcelle de cinq hectares, a été officiellement inauguré le 26 mars à La Roche-sur-Yon,  

au cœur de la zone d’activité Parc éco 85. Mis en service en janvier, il accueille le siège social de la 
PME, le magasin ainsi qu’une usine 2,5 fois plus grande que la précédente. Montant de l’investissement :  

17 M€. Équipé des dernières technologies (ateliers automatisés, deux lignes d’assemblage conçues 
pour améliorer la productivité et réduire les risques de TMS…), le site se veut également respectueux de 
l’environnement. Les 8 500 m² de panneaux photovoltaïques installés sur la toiture permettent notamment 

à l’entreprise d’autoconsommer une partie de l’énergie produite. Fondée en 1995 par François Lucas, 
père de l’actuel dirigeant, l’entreprise Arcade Cycles a réalisé l’an dernier un CA de 39 M€ (+5 %  

par rapport à 2022) dont 20 % à l’export (Espagne, Benelux, Italie, Allemagne…). Comptant aujourd’hui 
124 collaborateurs, la PME annonce vouloir créer 60 emplois à horizon 2030.

AD

Étienne
Meesseman
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Vendée 
DÉVELOPPEMENT 
L’OPTICIEN  ENIHCAM SE LANCE DANS  
LA COURSE À  L’INTERNATIONAL
Créé  en 2021 par Florian Boisseau, l’opticien Enihcam 
propose des lunettes de sport à la vue dessinées, prototypées 
et assemblées en Vendée depuis son usine de Chantonnay. 
Présente au national  en ligne et dans environ 120 magasins 
revendeurs (principalement des magasins de cycles), 
l’entreprise cherche des relais de croissance à l’international 
en développant notamment sa présence dans les magasins 
 d’optique.
«  De plus en plus d’opticiens prennent contact avec nous, 
si bien que l’on a créé une plateforme de commandes BtoB, 
explique Florian Boisseau, fondateur  d’Enihcam. Le sport 
est mondial. Pour exister, soit on est partout, soit on est nulle 
part. Notre développement ne peut que passer par 
l’international.  »
Pour  servir ses ambitions, l’ex cycliste de haut niveau et 
opticien entame un tour des plus gros salons internationaux 
d’optique avec un premier arrêt en septembre à Paris, 
sur le Silmo (le salon leader mondial) suivi du Mido à Milan 
et des Velofollies en Belgique en 2025 (le deuxième plus 
grand salon du cyclisme en Europe). « On vend déjà – via  
notre site internet – en Belgique, en Suisse, à Dubaï, 
à New York et à Singapour. À part les montures qu’on produit 
en Italie, nous maîtrisons l’ensemble de notre activité, 
précise-t-il. Le fait de ne pas avoir d’intermédiaires nous permet 
de proposer des prix deux à trois fois moins cher
que le marché sur ce type d’équipement de grande qualité.  »
Soutenu  par la région Pays de la Loire, la BPI et la CCI 
Vendée, la jeune pousse de cinq collaborateurs qui vend 
jusqu’à  300 paires de lunettes par mois, annonce +30 % de CA 
(non communiqué) en 2023 et vise les +50 % en  2024.
SC
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Avec ses lunettes correctrices, Enihcam 
s’adresse à tous les types de sports extérieurs : 
cyclisme, course à pied triathlon, voile, ski...

Avec cette nouvelle usine, Arcade Cycles 
va doubler sa capacité de production.

Frédéric
Lucas
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Vendée •• DÉVELOPPEMENT 
LE  CENTRE DE GESTION OGA ATLANTIC  

ÉTOFFE SON OFFRE DE  SERVICES
Basé  à La Roche-sur-Yon, le centre de gestion OGA Atlantic 

accompagne 1 500 entreprises individuelles et TPE dans 
leurs déclarations fiscales dans un esprit de conseil et de 

prévention. Jusqu’en 2023 (déclaration fiscale 2022), 
les entreprises adhérentes d’un organisme de gestion agréé 

bénéficiaient d’une non-majoration de leurs revenus de 
25 %. Face à  la disparition de cet avantage fiscal, certaines

renoncent à adhérer à un centre de gestion. « Sur un exercice 
comptable et demi, nous avons perdu environ 800 adhérents, 
indique Vincent Memin, directeur d’OGA Atlantic. Nous avons 

donc décidé de développer une nouvelle offre de services 
pour assurer la pérennité de notre association.  »

Depuis  quelques mois, OGA Atlantic accompagne ainsi les 
microentrepreneurs et autoentrepreneurs sur tout ce qui 
concerne leur régime fiscal et les obligations qui y sont liées. 

Elle propose aussi un audit fiscal aux associations qui n’ont 
pas de commissaire aux comptes ou d’expert-comptable.

« Une soixantaine de points sont étudiés.  Pour les collectivités 
qui leur attribuent des subventions, cet audit est un gage 

de leur solidité financière. » OGA Atlantic mise également sur 
des formations dans les domaines de la communication 

et de l’efficacité professionnelle. Ces formations certifiées Qualiopi 
peuvent être prises en charge par les fonds d’assurance  formation.

«  Jusqu’à présent, les entreprises payaient une adhésion qui 
comprenait à la fois l’accompagnement fiscal et des formations 

à un prix avantageux. On garde le principe de l’adhésion  à 
25 € HT (contre 200 à 250 € auparavant) mais chaque service 
est désormais à la carte, en fonction des besoins de chacun », 

précise Vincent  Memin.
ML
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Loire-Atlantique 
ACQUISITION 

LA  BRANCHE TRANSACTION DE 
LEFEUVRE IMMOBILIER  DANS LE GIRON 

DE KERMARREC  HABITATION
L’acteur  rennais de l’immobilier Kermarrec Habitation a acquis 

la branche transaction de Lefeuvre immobilier, dont le siège 
est à Nantes. Cette branche est composée de cinq agences

à Nantes  Beauséjour, Nantes Talensac, Pornichet, Saint-Nazaire 
et Montoir-de-Bretagne. Déjà présent à Nantes à travers 

Kermarrec Entreprise, dédié à l’immobilier d’entreprise, le 
groupe breton renforce ainsi sa présence en  Loire-Atlantique.

«  Il nous a paru utile de construire un partenariat avec 
Kermarrec Habitation à la fois pour nos collaborateurs du 

service transaction et pour nos clients, a réagi Cédric Lefeuvre, 
dirigeant de Lefeuvre Immobilier. En premier lieu, pour faire 

passer un cap à nos équipes transaction dont nous étions  très 
satisfaits et qui méritent d’être intégrées au sein d’un réseau 

plus large et spécialisé. Et ensuite pour nos clients, avec l’appui 
des équipes en place en qui nous avons pleinement confiance 

et l’expertise d’un acteur régional spécialiste, nous 
sommes convaincus qu’ils vont, ensemble, apporter le meilleur 

accompagnement.  »
GP

En acquérant la branche transaction de Lefeuvre 
Immobilier, le groupe breton Kermarrec renforce 
sa présence en Loire-Atlantique.
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Vendée  •• DÉVELOPPEMENT 
SYLNEO  VEUT FABRIQUER 100 % DE  SES PRODUITS 
EN MATÉRIAUX  RECYCLÉS
Spécialisée  dans la fabrication de bois composite écoresponsable pour l’aménagement 
extérieur (terrasses, bardages, clôtures…), Sylneo investit dans la construction d’un 
nouveau bâtiment à proximité du site actuel, à Sainte-Florence. « Ce futur déménagement 
vise à répondre à trois objectifs, commente Mathieu Pichon, dirigeant de l’entreprise 
vendéenne. Notre premier objectif est d’augmenter notre capacité de production. 
Notre ambition est aussi de pouvoir recycler davantage de matière première, 
pour atteindre les 100 % de matériaux recyclés (chutes de bois et polymères biosourcés, 
NDLR) dans nos produits à horizon 2030, contre 85 % aujourd’hui. À noter que 
nos produits sont d’ores et déjà entièrement recyclables. Nous souhaitons dans le même 
temps accélérer le recrutement pour accompagner notre croissance, et ainsi passer 
de 40 à 60 collaborateurs dans les six prochaines années. »  Pour ce projet, Sylneo 
a bénéficié du soutien financier à hauteur de 30 % du montant de l’investissement 
(non communiqué), de la Région et de l’Ademe, dans le cadre du plan France Relance 
dont le but est de favoriser les transformations écologique, industrielle et sociale 
du pays. D’une superficie de 5 000 m², le futur bâtiment à énergie positive sera deux 
fois plus grand que le site historique. Sa mise en service est prévue avant fin 2026. 
Mathieu Pichon a fondé la société Sylneo en 2017, après la reprise de l’activité 
“bois composite” créée par la scierie Piveteau Bois 12 ans plus tôt. Les clients 
de la PME (10 M€ de CA en 2023), basés majoritairement en France, 
sont des industriels et des acteurs de la grande  distribution.
AD

Une réalisation de Sylneo.
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Vendée   •• ÉNERGIE 
UN  NOUVEAU BÂTIMENT EXEMPLAIRE  

POUR GRDF EN  VENDÉE
Implanté  sur le Parc Eco 85 à La Roche-sur-Yon, le nouveau siège 

social de GRDF accueille depuis cinq mois ses 35 salariés sur 573 m² 
de bureaux à énergie positive. D’ici à cet été, il sera  équipé de 

1 300 m² de panneaux photovoltaïques répartis sur la toiture et de 
deux grandes ombrières de parking. Un investissement de 2 M€, 
réalisé en partenariat avec le promoteur du site, la SCI Vanda  LRY.

«  Le nouveau bâtiment va produire 15 fois plus d’énergie 
renouvelable qu’il n’en consomme, se félicite Didier Moussieau, le 
directeur territorial de GRDF en Vendée. À terme, cela représentera 

300 000 kWh (ou 300 MWh) soit l’équivalent de la consommation de 
126 habitants. Nous  ne serons pas en autoconsommation puisque toute 

la production sera injectée dans les réseaux d’Enedis, mais nous 
serons les premiers utilisateurs à l’instant T étant donné que nous 

sommes au plus près. Néanmoins, nos voisins du parc d’activité 
pourront profiter de cette production.  »

Outre  sa conception et son enveloppe, le bâtiment est vertueux à 
bien des égards et vient appuyer le nouveau projet d’entreprise de 

GRDF. « Nous campons bien évidemment sur nos leviers  historiques 
(la sécurité et le remplacement du gaz fossile par du gaz produit 
localement), tout en développant un volet décarbonation de nos 

activités et de nos usages », déclare le  directeur.
Avec  ce nouveau siège, l’entreprise a anticipé la future règlementation 

environnementale des bâtiments tertiaires. « Nous avons intégré 
quelques éléments pertinents pour optimiser les consommations et 

notamment le chauffage. Historiquement, nous sommes gaziers  
mais depuis quelques années, on pousse un principe d’hybridation 

visant à utiliser le meilleur des deux énergies, l’électricité et gaz. Bien 
que courant en Europe, c’est encore assez innovant en France.  »

SC

Plan du nouveau site de GRDF en Vendée.
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Loire-Atlantique 
EN   VUE
KARINE  BACHELIER, 
NOUVELLE DIRECTRICE  DE 
LA CLINIQUE  JULES-VERNE
Après  plus de 10 années passées au sein 
du groupe Réalités, où elle a notamment 
occupé la fonction de présidente adjointe, 
Karine Bachelier est devenue le 25 mars  la nouvelle 
directrice de la Clinique Jules-Verne à Nantes, 
qui fête ses 20 ans cette année. Elle succède 
ainsi à Nathalie Robin-Sanchez, à ce poste 
depuis  2020.
La  clinique, qui compte 400 lits et places 
et près de 1 000 professionnels dont 
200 médecins, fait partie des établissements 
du groupe mutualiste Hospi Grand Ouest 
(groupe  VYV). En 2023, 111 000 patients ont 
bénéficié de l’offre de soins de la clinique 
(médecine, chirurgie, obstétrique, cancérologie, 
soins médicaux et de réadaptation) toute activité 
 confondue.
GP
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Loire-Atlantique  •• STRATÉGIE 
IDEA  À MI-CHEMIN DE  SES OBJECTIFS  2025
Lors  de sa conférence de presse du 28 mars dernier à Nantes, 
le spécialiste de solutions logistiques sur mesure Idea a dressé un bilan 
à mi-parcours de son plan stratégique 2025. Ce dernier visait 
un niveau d’investissements de 100 M€ sur cinq ans, une progression 
de 50 % de son chiffre d’affaires (objectif 225 M€ par an) et le 
recrutement de 800 collaborateurs pour atteindre un effectif total de 
2 300 salariés. À première vue, le développement du logisticien semble 
en phase avec les ambitions du groupe puisqu’il a d’ores et déjà atteint 
la moitié de ses objectifs : il emploie plus de 2 000 collaborateurs
aujourd’hui ré partis sur plus de 70 sites en France pour un chiffre 
d’affaires total de 200 M€ en 2023.  Cela représente une hausse 
de 15 % de son CA sur un an. Une croissance à deux chiffres que 
le groupe revendique depuis 2000. « Au-delà de notre développement 
rapide, nous nous sommes questionnés à mi-parcours pour s’assurer 
que nos actions répondaient bien aux enjeux de demain, a précisé 
Nicolas Derouault, PDG du groupe. La nécessité d’accélérer 
simultanément sur deux leviers majeurs s’est imposée comme une 
évidence : concevoir une logistique toujours plus performante et plus
vertueuse. Avec la nouvelle gouvernance du groupe, nous portons 
cette vision audacieuse qui nous permettra de continuer  à garantir 
une offre diversifiée à nos clients, grâce à une dynamique d’innovation 
forte, un modèle coopératif et collaboratif, ainsi qu’une indépendance 
qui nous permet d’investir sur le long terme.  »
NLP
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Comment vous êtes-vous 
retrouvé à la barre de Ruban 
Bleu Electric Boats ?
J’habite Nantes depuis 30 ans mais 
je suis rennais d’origine. Je viens d’un 
monde qui n’a rien à voir avec le nau-
tisme puisqu’au départ j’ai une forma-
tion en restauration de mobilier ancien 
et de tableaux. J’ai choisi de partir à 
Paris pour découvrir le monde du com-
merce et travailler dans différentes en-
treprises. Jusqu’au jour où j’ai eu l’op-
portunité d’entrer dans une entreprise 
qui fabriquait du matériel, des petits 
boîtiers électroniques pour la forma-
tion à l’informatique, à l’image des la-
boratoires de langues avec cabines et 
magnétos. J’ai une formation technique 
mais un vrai tempérament commercial. 
C’est un énorme avantage car j’arrive à 
faire le lien entre les deux. Cette entre-
prise, Cartel Europe, a déposé le bilan. 
Je l’ai reprise, on a très bien fonctionné 
sur Paris pendant quatorze ans jusqu’à 
un gros marché en Algérie pour le mi-
nistère de l’Éducation nationale qui ne 
nous a jamais été payé. On a mis la clé 

Thibault de Veyrinas, 60 ans, a repris en 2006 l’entreprise nantaise Ruban 
Bleu menacée de fermeture et en a fait, aujourd’hui, le leader européen de la 

vente de bateaux électriques, tout en proposant des bases nautiques clés  
en main. Précurseur de la propulsion électrique, il ne cesse de développer 

des solutions innovantes profitant de l’agilité de sa petite structure de neuf 
salariés basée à Vigneux-de-Bretagne pour s’adapter sans cesse.

Propos recueillis par Eric CABANAS

sous la porte. Cela a été une “belle” 
aventure et une expérience à considérer 
comme positive. Cela ne marche pas à 
tous les coups.
Quatre ans avant, j’avais créé une 
agence à Nantes et je m’y étais installé. 
J’ai passé un an et demi à faire un job 
alimentaire avant que ne se présente 
l’opportunité de racheter Ruban Bleu 
qui était à la limite du dépôt de bi-
lan car son ancien dirigeant, repreneur 
en 2003 du fondateur (1992) Jérôme 
Croyère, était décédé. Lorsque j’ai repris 
l’entreprise en 2006, il ne restait plus 
que quatre bateaux en cours de fabri-
cation, dans un bâtiment des anciens 
chantiers Dubigeon sur l’île de Nantes, 
qui partaient pour Moscou. Après c’était 
fini. Il n’y avait qu’un salarié. Cela a été 
très compliqué au départ car il n’y a 
pas eu de transmission de l’entreprise, 
le dirigeant ayant disparu. Il travaillait 
à l’ancienne, sans fichier clients, sans 
plan. Cela a été une aventure très com-
pliquée. Il a fallu énormément s’inves-
tir pour remonter tout cela. Je n’ai pas 
eu d’accompagnement. C’était une dé-

marche solitaire, dans le brouillard. En 
2014, la Région des Pays de la Loire et 
un fonds d’investissement sont entrés 
dans mon capital et m’ont apporté ainsi 
un soutien précieux.  

Comment avez-vous trouvé 
cette entreprise ?
C’est un ami qui cherchait à racheter 
une entreprise et qui l’avait repérée. Elle 
ne l’intéressait pas mais m’a dit qu’elle 
devrait me plaire. Beaucoup de Nantais 
sont venus la visiter mais les conditions 
de reprise étaient tellement particu-
lières qu’ils ont été dissuadés. Il y avait 
peu d’actifs, personne pour la transmis-
sion. Il fallait défricher et retrouver un 
marché, et chercher à obtenir le règle-
ment des factures en cours…

Vous aviez une appétence 
pour le bateau ?
Oui, une passion pour le bateau et le 
monde de l’industrie. Les deux combi-
nés, c’est vraiment passionnant. Je me 
suis tout de suite senti dans mon  

« L’AGILITÉ
STRUCTURE »

D’UNE PETITE
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Thibault
  DE VEYRINAS

Dirigeant de Ruban Bleu 
Electric Boats
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J’ai une passion 
pour le bateau et 
le monde de 
l’industrie. 
Les deux combinés,  
c’est vraiment 
passionnant. 
Je me suis tout 
de suite senti 
dans mon élément.

élément. J’ai fait beaucoup de voile, 
surtout du dériveur, du catamaran, 
pour le plaisir, du côté de Saint-Cast, 
 Saint-Malo.

Vous  avez fait évoluer 
le  projet de l’entreprise  ?
Deux  ans après le rachat, il y a eu la crise 
de 2008, que nous avons ressentie en 
2009. Mais nous avons bien réagi grâce à 
une évolution inattendue du marché. Des 
maires nous ont contactés car ils voulaient 
valoriser les plans d’eau dans leur com-
mune avec une base nautique et cher-
chaient une entreprise pour réaliser ce 
projet. Quand on reprend une entreprise 
dans de telles conditions, il n’y a pas de 
stratégie. On est là au départ pour bou-
cher les trous et répondre aux urgences. 
Il faut s’approprier le contenu de l’entre-
prise et faire ce que l’on peut faire. Cela 
a  demandé du temps avant que cela de-
vienne clair. Ce n’est qu’après que l’on 
s’est demandé comment redynamiser 
l’entreprise. L’élément extérieur, la crise, 
est venu changer la donne. Nous n’avions 
plus beaucoup de contacts mais nous 
avons vu arriver cette demande nouvelle 
de la part de collectivités. La première a 
été la commune de Chanaz, en Savoie qui 
voulait absolument monter une activité de 
loisirs pour dynamiser son site le long du 
canal de Savières. On a commencé à les 
aider dans cette démarche. Cela a permis 
de réaliser en un an un projet qui leur au-
rait demandé plusieurs années pour se 
 concrétiser.

Vous  avez donc créé  un 
nouveau métier  ?
En  fait, c’est une évolution du métier. Le 
premier chapitre est une étude tech-
nique qui consiste à identifi er les éven-
tuelles contre-indications à la mise en 
place du projet : les conditions de navi-
gation, l’accessibilité pour les clients, les 
arrivées électriques, les enrochements, 
la présence de courant… Ensuite, on aide 
le client à faire les démarches pour ob-
tenir toutes les autorisations d’exploi-
tation et de navigation, les assurances… 
Le dernier chapitre, c’est la réalisation 
d’un prévisionnel d’exploitation avec 
le client, qui va déterminer un seuil de 
rentabilité. S’il change une donnée dans 
le tableau, par exemple s’il rajoute un 
bateau ou augmente la tarifi cation d’un 
euro,  on voit tout de suite l’impact sur le 
résultat. Comme dans ce prévisionnel 
on intègre la totalité de l’équipement 
de la base (pontons, billetterie, bornes 

1

3

4
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électriques, le matériel de sécurité), le 
client peut aller voir le banquier avec un 
dossier très crédible fait par notre en-
treprise qui a 30 ans d’expérience. C’est 
un plus énorme. Pour nous, l’intérêt est 
de vendre la base complète, le matériel, 
la formation à l’utilisation, à la détec-
tion de panne et à un entretien de pre-
mier niveau. Quand on donne les clés, 
le premier client peut être reçu. La plus 
grande difficulté est de disposer d’un 
site favorable.

Combien de bases avez-vous 
déjà installées ?
En France, nous avons livré 350 bases, 
à raison d’une moyenne de quatre à 
cinq bases montées par an. Il faut savoir 
qu’une base de moins de six bateaux 
n’est pas très rentable. Le premier critère 
pour la rentabilité d’un site est le flux : le 
nombre de personnes qui passent sur le 
site et qui peuvent louer. La moyenne 
est entre 8 et 12 bateaux par base.

Vous n’installez des bases 
qu’en France. À l’étranger, 
vous vendez seulement  
les bateaux. Pourquoi ?
En France, nous n’avons pas de vraie 
concurrence dans l’accompagnement à 
360° de création de bases nautiques 
pérennes. Nous sommes les seuls à 
le faire. C’est ce qui fait toute la diffé-
rence. Il y a quelques années, équi-
per une base d’une dizaine de bateaux 
coûtait 100 000 €, contre 180 000 € 
aujourd’hui. L’investisseur veut être sûr 
de ce qu’il achète en n’ayant pas cin-

quante fournisseurs et en sachant qu’il 
va être suivi, avec un seul interlocuteur. 
Nous avons un stock de pièces déta-
chées. Nous avons des distributeurs à 
l’étranger qui assurent essentiellement 
la vente de bateaux. La notion d’accom-
pagnement de projet n’est pas la même 
à l’étranger. La culture étant différente 
dans chaque pays, l’approche du loisir 
et de l’utilisation du bateau n’est pas la 
même. Nous essayons de faire en sorte 
que nos distributeurs puissent vendre 
cette prestation globale mais c’est très 
compliqué. À l’étranger, nous envoyons 
des personnes pour l’aide au montage, 
mais ça s’arrête là.

Mais vos bateaux naviguent 
dans le monde entier !
Il y en a plus de 3 000 dans le monde. 
Nous en avons envoyé l’an dernier en 
Jordanie et au Koweït pour naviguer 
dans les canaux d’un parc d’attractions 
en plein désert, au milieu des palmiers 
et du sable. Parmi nos axes de dévelop-
pement, l’idée est d’aller sur l’export. 
Car nous avons une activité cyclique 
avec une partie de l’année très active et 
une autre avec un atelier qui tourne au 
ralenti. L’export nous permet de lisser 
notre chiffre d’affaires sur des périodes 
où il n’y a pas d’activité en France. Nous 
avons embauché il y a un an une per-
sonne pour trouver des distributeurs à 
l’étranger, animer le réseau et faire en 
sorte que les ventes soient en décalé par 
rapport à notre marché français. L’export 
est un investissement sur le long terme 
et souvent un miroir aux alouettes. Il faut 
s’adapter à chaque pays. Nous partici-
pons chaque année au salon nautique 
de Düsseldorf (Allemagne) pour déve-
lopper des contacts. Cela nous a permis 
de vendre en Jordanie, au Koweït, en 
Angleterre, en Espagne, en Australie, 
au Canada… Les bateaux Ruban Bleu 
naviguent dans le monde entier, même 
dans le cratère d’un ancien volcan à La 
Réunion où une base a été installée.

Vous avez fait évoluer  
vos bateaux ?
Tous nos bateaux sont conçus dès le 
départ pour l’énergie électrique, ce 
qui nous démarque. Nous avons une 
gamme qui va du cinq places aux na-
vettes en aluminium de 25 places pour 
le transport de passagers. Cela nous 
permet de répondre à toutes les de-
mandes du marché jusqu’au bateau 
pouvant transporter et être piloté  

2

4

L’équipement des coques fabriquées 
en Vendée a lieu sur le site de 
l’entreprise, à Vigneux-de-Bretagne.
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Ruban Bleu a développé sa propre 
hélice, en plastique, pour ses moteurs 
électriques, apportant 15 %  
de performances supplémentaires  
et d’autonomie.

Les moteurs électriques POD ont été 
spécialement conçus et testés par 
Ruban Bleu avec l’une des dernières 
entreprises françaises spécialistes.

Sur le site de Ruban Bleu, les bateaux  
en attente de livraison chez les clients. 
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par une personne à mobilité réduite en 
toute sécurité. Quand il a fallu refaire 
des moules arrivés en fi n de vie, pour 
quatre bateaux depuis quatre ans, nous 
avons effectué des  modifi cations.
En  2023, nous avons produit 90 ba-
teaux. Cette année, nous visons entre 
110 et 120. Les coques nues sont  réali-
sées en sous-traitance aux Herbiers et 
aux Essarts-en-Bocage en Vendée et à 
Rorthais (Deux-Sèvres), puis équipées à 
 Vigneux-de-Bretagne.
Au  début, nous étions seulement fabri-
cant de bateaux. Aujourd’hui, nous fa-
briquons nos moteurs électriques. Cela 
fait partie de nos axes de développe-
ment stratégique. La partie motorisation 
est indispensable à travailler pour dé-
velopper une gamme car le monde du 
nautisme est en attente sur l’électrique. 
Dans le fl uvial, cela se développe depuis 
des années et l’électrique y est recon-
nu. Mais dans le maritime, c’est encore 
balbutiant, les contraintes de navigation, 
vent, courants, vagues, ne le permettent 
pas. En effet, tant que l’on ne saura pas 
combiner autonomie et puissance dans 
un petit volume, on ne pourra pas aller 
en mer. Nous ne travaillons que sur les 
eaux intérieures. Aujourd’hui, nous  avons 
deux modèles de moteurs électriques 
que nous fabriquons, tout comme nos 
hélices. Nous venons d’investir dans un 
moule d’injection plastique pour déve-
lopper une nouvelle hélice spécialement 
adaptée à nos moteurs. Il fallait entrer 
dans l’innovation. C’est indispensable. 
Un moteur électrique tourne beaucoup 
moins vite qu’un moteur thermique et 
les héliciers, fabricants d’hélices, ne sont 
pas intéressés par le marché de l’élec-
trique. Jusqu’à présent, nous achetions 
une hélice aluminium d’une grande 
marque de moteur thermique. Avec nos 
nouvelles hélices, nous gagnons 15 % en 
vitesse et en autonomie. C’est un plus 
énorme pour les moteurs. Et elles sont 
conçues pour ne pas avoir à modifi er les 
moteurs  existants.

Vous  avez mené vous-
même la  recherche et 
développement  ?
Il  nous a fallu quatre ans et demi pour 
sortir cette hélice. Nous avons travaillé 
avec deux grandes écoles d’ingénieurs, 
sans succès. En fait, nous avons fi ni par 
la développer nous-même en interne 
avec l’ingénieur  de l’entreprise. Notre 
bassin tournait durant des nuits entières 
pour tester ces hélices. Actuellement, il 

J’ai une formation technique 
mais un vrai tempérament 
commercial. C’est un  énorme 
avantage car j’arrive à
faire le lien entre les deux.

n’y a personne sur le marché capable de 
lancer un développement d’hélice de ce 
type pour petits moteurs  électriques.

Pourquoi  avoir développé 
vos  propres moteurs  ?
Notre  fournisseur était en Autriche, une 
grosse entreprise avec un petit dépar-
tement pour le nautisme, travaillant 
uniquement sur commande, sans stock, 
avec des hausses importantes de prix. 
Un jour, j’ai pris la décision de lancer le 
développement d’un moteur POD1, avec 
la chance de trouver un dernier  fabri-
cant 100 % français de moteurs élec-
triques. Nous lui avons donné le cahier 
des charges et avons réalisé les tests. 
Les premiers moteurs ont tourné pen-
dant des semaines et  nous avons fi ni 
par sortir un moteur performant réalisé 
exclusivement pour nous, pour lequel 
les clients sont formés à la maintenance. 
Nous avons trouvé des solutions pour 
qu’ils durent longtemps, soient faciles 
à entretenir et à des prix abordables. Le 
 fabricant les réalise à 80 %, le reste est 
monté à Vigneux. Cela nous permet de 
fi déliser nos clients qui viennent chez 
nous en session de formation et nous 
rééquipons les bateaux avec ces nou-
veaux  moteurs.

Ainsi,  votre stratégie 
d’entreprise est venue  
au fur et à mesure  ?
C’est  le principe même de toutes les 
petites structures. Les prévisionnels sur 
quatre ans ou cinq ans sont tellement 
aléatoires pour une petite entité que ce 
n’est pas imaginable. On a une straté-
gie de développement plus lente. Nous 
avons développé les moteurs élec-
triques  car nous y avons été contraints 
par une situation ingérable. Ainsi, nous 
sommes aussi en train d’initier un nou-
veau marché avec une petite voiture 
électrique pour enfant en complément 

d’activité pour nos clients sur un petit 
circuit à côté de la base  nautique.

En  fait, vous profi tez de 
la taille de  l’entreprise qui 
permet souplesse et agilité  ?
C’est  une force. C’est ce qui nous a per-
mis de remporter tout récemment un 
marché lancé par la ville de Neuilly-
sur-Marne qui, à l’occasion des Jeux 
Olympiques, veut créer une base de 
location de bateaux électriques. Nous 
étions face à dix entreprises de la région 
parisienne et à tous nos concurrents 
fournisseurs de bateaux électriques. 
Nous avons été choisis car nous pro-
posions  l’ensemble : la billetterie, les 
pontons, les installations de stockage 
d’hiver. Nous sommes imbattables car si 
les autres savent faire des bateaux, ils 
ne proposent pas le reste. Nous serons 
opérationnels pour la mi-mai. Nous 
sommes les seuls à pouvoir proposer 
cette totalité de prestations. Et il n’y avait 
pas une stratégie à long terme qui défi -
nissait que nous allions faire  cela.

Quels  sont vos axes  
de développement  ?
L’idée  est d’aller sur l’export comme 
je l’ai dit et il nous paraît intéressant 
de faire évoluer le produit. Une bonne 
partie de notre chiffre d’affaires est dé-
sormais réalisé par la vente de pièces 
détachées. Nous avons un bateau bap-
tisé Scoop+ acheté par des loueurs, po-
sitionné comme un bateau VIP avec des 
prestations plus haut de gamme.  De-
puis cinq ans, nous avons énormément 
de demandes sur ce bateau et nous 
en fabriquons de plus en plus. L’idée 
est, dans notre évolution, d’attaquer ce 
marché haut de gamme. Il y a une clien-
tèle privée particulière intéressée mais 
qui est très exigeante et nécessite une 
grande proximité. C’est un autre modèle 
mais c’est dans les  cartons. ©
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Quels  sont les obstacles  dans 
votre développement  ?
Notre  plus grosse diffi culté aujourd’hui 
porte sur le recrutement. C’est ce qui fait 
qu’en tant que petite entreprise, nous ne 
nous lançons pas dans des  investisse-
ments trop lourds sans avoir la certitude 
de les faire fonctionner dans la durée. 
Nous avons beaucoup de mal à trouver 
ingénieurs et  monteurs.

Dans  le domaine électrique, 
n’étiez-vous pas un  peu en 
avance sur votre temps  ?
Quand  Jérôme Croyère, le fondateur, 
s’est lancé en 1992, il était trop en avance. 
À partir de 2010, nous avons commencé 
à sentir une demande plus importante 
avec la problématique du changement 
de climat. L’Europe a interdit toute utilisa-
tion de moteur thermique sur les réserves 
d’eau potable, comme les retenues d’eau, 

certains lacs… Il y a encore énormément 
à faire dans notre métier, nous lançons 
par exemple le développement d’un 
nouveau moteur 48 volts, 4,5 kW, limite 
maximum avant la nécessité d’avoir un 
permis, l’équivalent du 6 CV en moteur 
thermique. Car nous avons constaté que 
le climat a changé au point qu’il y a de 
plus en plus de  vent partout. Il faut donc 
des moteurs plus puissants pour équi-
per les bateaux. Le premier modèle de 
la gamme, cinq places, était équipé d’un 
moteur 0,6 kW et passait partout. Au fi l 
du temps, nos clients se sont plaints de 
plus en plus, constatant qu’avec l’aug-
mentation moyenne du vent, les bateaux 
avaient plus de diffi culté à avancer. C’est 
une constatation réalisée depuis dix ans 
sur l’ensemble du territoire français. C’est 
la raison pour laquelle nous avons déve-
loppé une nouvelle hélice et ce nouveau 
moteur plus puissant. Et par rapport à 
un moteur thermique, l’entretien et la 
consommation à la journée sont ridicules. 
Dans un résultat d’exploitation, c’est un 
facteur  énorme.

Et  qu’est-ce qui vous  motive 
le matin  ?
C’est  de voir qu’il y a plein de choses à 
faire sur le marché, plein d’idées à dé-
velopper. C’est très motivant. C’est voir 
comment on peut améliorer l’existant, 
prévoir les produits qui nous permet-
tront de  faire un bond en avant sur le 
marché et sur l’image que l’on peut avoir. 
À l’étranger, Ruban Bleu Electric Boats 
a une véritable reconnaissance. C’est 
vraiment une marque internationale au-
jourd’hui. C’est très  satisfaisant.  
1   Le POD est constitué par un moteur électrique 
placé dans  un élément profi lé immergé exté-
rieur à la coque doté d’une  hélice.

En complément de la base nautique, 
Ruban Bleu va proposer des petites 

voitures électriques pour enfant.
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3 000
BATEAUX  DANS LE  MONDE

9
SALARIÉS

100
BATEAUX PRODUITS PAR AN.

PRÉVISION 120 EN 2024
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Au 3e trimestre de l’année 2023, les Pays de la Loire ont trus-
té la première place du classement du nombre de procédures 
ouvertes en France, la majorité des défaillances intervenant 
dans les domaines de l’immobilier et du commerce.
Si cette situation peut apparaître préoccupante, et conduire 
à de vrais drames humains pour les dirigeants d’entreprise 
contraints de déposer le bilan, elle ne doit pas pour autant 
être analysée que sous un angle négatif.
En effet, ce contexte économique compliqué peut être l’op-
portunité d’assurer la croissance externe d’une société par le 
rachat d’une entreprise à la barre, le dirigeant ayant déposé 
le bilan pouvant même voir d’un bon œil l’arrivée d’un repre-
neur qui pourrait l’inclure dans ses projets futurs.

Défaillance : une opportunité ?
À première vue, il est difficile de voir dans la défaillance 
d’une entreprise une opportunité : les partenaires, concur-
rents ou clients de la société se disent que, si celle-ci a fini 
par déposer le bilan, c’est bien qu’elle rencontrait des dif-
ficultés importantes et que son projet entrepreneurial était 
voué à l’échec.

POURQUOI ENVISAGER UNE

REPRISE
D’ENTREPRISE 

À LA BARRE DU TRIBUNAL ?

Les statistiques confirment ce que nous avons ressenti devant  
les Tribunaux cette année : le nombre de défaillances d’entreprise a atteint  

en 2023 un niveau proche de celui de 2019, avec près de  
55 000 procédures collectives ouvertes (contre 60 000 environ en 2019,  

et seulement 28 371 en 2021).

Par Jérôme BOISSONNET et Charly SCHEUER, avocats, cabinet BAPC

L’expérience démontre pourtant le contraire.
En effet, une entreprise peut être contrainte de déposer le 
bilan pour de multiples raisons, sans pour autant que son 
projet initial soit destiné à échouer.
C’est ainsi qu’un problème de trésorerie ponctuel, un litige 
avec un fournisseur ou un partenaire commercial, une struc-
ture d’endettement trop importante, en raison de la souscrip-
tion d’un PGE par exemple, ou encore un manque de temps 
pour arriver à la phase d’industrialisation de son projet, sont 
autant de causes de défaillance qui ne préjugent pas de la 
qualité d’un projet entrepreneurial et de sa possibilité à at-
teindre un seuil de rentabilité.
C’est pourquoi les dirigeants d’entreprises doivent se mon-
trer vigilants et regarder d’un œil attentif les opportunités de 
rachat qui s’offrent à eux.
Une entreprise en procédure collective peut être un bon 
moyen d’assurer rapidement une forte croissance externe, 
laquelle présente l’avantage de pouvoir être dimensionnée 
à ses besoins et intérêts.  
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en ce qu’il est préparé en vue d’organiser la cession  de son 
entreprise, peut être un moyen d’assurer non seulement la 
continuité de son activité, mais aussi un moyen de préserver 
son futur  professionnel.
Dans  une opération de reprise, le candidat repreneur peut 
en effet avoir un vrai intérêt à offrir un contrat de travail 
à l’ancien dirigeant pour lui permettre par exemple de 
continuer le développement  d’un outil ou logiciel innovant, 
d’achever la fabrication d’une machine qui pourrait recevoir 
ensuite une application industrielle ou encore pour béné-
fi cier de son réseau et de ses liens de confi ance avec ses 
 clients.
La  reprise à la barre peut ainsi être envisagée positivement 
par le dirigeant : en étant partie au nouveau projet, son sen-
timent  d’échec sera amoindri et il peut espérer que le fruit de 
son travail des derniers mois ou années ne disparaisse pas 
 totalement.
Il  est cependant important que le dirigeant anticipe ses diffi -
cultés pour disposer du temps nécessaire à  la recherche d’un 
repreneur de confi ance et pour préparer son futur dans la 
structure de  reprise.
Dirigeants,  dirigeantes : le dépôt de bilan n’est pas en soi un 
échec et peut au contraire être un moyen de sauver le projet  
entrepreneurial, et parfois le dirigeant lui-même, par le biais 
d’une cession à la barre qui peut être souhaitable et antici-
pée, plutôt que d’être  subie.  
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 Les procédures 
collectives faisant l’objet 
de publicité, le candidat 
repreneur doit s’attendre 
à de la concurrence.

Déceler  rapidement l’origine  des  diffi cultés
Tout  d’abord, la reprise d’une entreprise en diffi culté sup-
pose de pouvoir rapidement diagnostiquer l’origine  des 
diffi cultés de la société et de trouver les solutions afi n de 
la  redresser.
Cette  analyse doit rapidement être faite puisque la procé-
dure collective est rythmée par des délais courts,  afi n de pré-
server l’activité et espérer trouver un repreneur qui pourra en 
assurer la  continuité.
Une  fois cette phase de diagnostic achevée, le candidat re-
preneur pourra  se positionner pour racheter l’entreprise, 
mais pas forcément en son  intégralité.
C’est  bien là tout l’intérêt de ces  procédures de reprise à la 
barre  !
Le  candidat repreneur pourra décider de ne reprendre que 
certains salariés, certains actifs, certains contrats ou marchés, 
mais pas ceux qui auraient été conclus à des conditions dé-
favorables, ou  encore acquérir seulement les droits de pro-
priété intellectuelle qui l’intéressent (marque, droits sur des 
logiciels), sans avoir, par défi nition, à reprendre le passif de 
la société en  procédure.
Les  procédures collectives faisant l’objet 
de publicité, le  candidat repreneur doit 
s’attendre à de la  concurrence.
De  plus, la cession sera organisée sous 
l’égide du Tribunal de commerce, qui 
vérifi era que les critères légaux sont 
respectés (préservation des emplois et  
maintien de l’activité, préservation de 
l’intérêt des créanciers), signifi ant ainsi 
que le prix proposé ne sera pas le seul 
critère de sélection d’une  offre.

Le  dépôt de bilan, un moyen 
de  préserver le futur 
professionnel du  dirigeant
La  cession peut également être dans l’in-
térêt  du dirigeant de l’entreprise en  dif-
fi culté.
Le  dépôt de bilan apparaît dans bien des 
situations  comme la seule issue possible 
aux diffi cultés de  l’entreprise.
Cependant,  le dirigeant ne doit pas 
perdre de vue que le dépôt de bilan, 

Le Cabinet BAPC
(Boissonnet Accompagnement Prévention 
Conseil), à Nantes, accompagne les entreprises 
dans leurs contentieux avec leurs partenaires 
ou concurrents et dans l’anticipation et la gestion 
de leurs diffi cultés économiques.
Contact : jboissonnet@bapc.fr



SSi les moyens de s’en prémunir ou d’en 
limiter l’impact se sont perfectionnés 
au cours de l’histoire, l’incendie, d’ori-
gine naturelle ou humaine, accidentelle 
ou volontaire, est source de craintes. Si 
le temps des grands incendies urbains 
comme celui de Londres en 1666 paraît 
révolu, le phénomène des “mégafeux” a 
récemment pu raviver cette peur.
L’assurance a permis d’introduire une 
once de sérénité dans la cartogra-
phie des risques auxquels se trouve 
confrontée une entreprise. Elle n’em-
pêche pas la survenance du risque 
mais limite les effets potentiellement 
dévastateurs de l’incendie en garan-
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Peur primaire, le feu qui réduirait soudainement à l’état  
de cendres le fruit du labeur demeure une angoisse profonde  
du chef d’entreprise. Afin de s’en libérer, l’entrepreneur  
doit concevoir la protection de son outil de travail au travers  
de la prévention, de l’assurance du risque et de la gestion 
rigoureuse du sinistre lorsqu’il survient.

Par Émilie BUTTIER, avocate associée au cabinet Racine,  
département Responsabilité et assurances

tissant, par exemple, à l’entreprise une 
reconstitution des données détruites, 
une reconstruction de l’outil de pro-
duction ou encore la location de nou-
veaux bâtiments d’exploitation.
Bien pensé, le contrat d’assurance mul-
tirisque de l’entreprise offre une sé-
curisation de l’outil de travail contre le 
risque incendie. Il vient toutefois utile-
ment compléter un indispensable arse-
nal de prévention. Lorsqu’il survient, le 
risque doit être géré, en concertation 
avec l’assureur et les experts pour pré-
server au mieux les intérêts de l’entre-
prise.

La prévention du risque
La cartographie des risques de l’entre-
prise permet d’appréhender les points 
de vulnérabilité et d’y remédier par des 
plans d’actions. La prévention du risque 
incendie peut revêtir des formes très 
diverses en fonction de la taille et de 
l’activité de l’entreprise. Plus qu’un outil 
interne efficace, elle est aussi un critère 
d’appréciation du risque par l’assureur 
lors de la souscription du contrat.
Le risque sera ainsi évalué différemment 
selon que l’entreprise dispose, outre de 
détecteurs de fumées, de robinets d’in-
cendie armés ou de sprinklers, ou   

AU RISQUE
       INCENDIE

FACE
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encore qu’elle aura sous-traité la dé-
tection de l’incendie à une société spé-
cialisée. Des mesures  de prévention 
spécifi ques peuvent être exigées par 
l’assureur et ainsi entrer dans le champ 
contractuel, ce qui induit des sanctions 
éventuelles en cas de non-respect ou de 
modifi cation du dispositif existant pen-
dant la durée du  contrat.
Au-delà  des conséquences assuran-
tielles, l’insuffi sance ou la légèreté des 
mesures de protection peut également 
entraîner, en cas de blessures  involon-
taires ou d’homicide involontaire dé-
coulant d’un incendie des poursuites 
pénales à l’encontre de l’entreprise et/
ou de ses  représentants.
La  prévention qui réduit la probabilité 
de survenance du risque et  en limite 
l’impact doit donc être au cœur du  dis-
positif.

La  garantie  assurantielle
Le  contrat d’assurance “incendie” com-
porte un socle de  garanties basiques 
obligatoires auxquelles s’ajoutent des 
garanties  optionnelles.
Les  garanties de base visent à indem-
niser l’assuré de tous les dommages 
matériels directs occasionnés par l’in-
cendie et affectant les biens assurés. 
Les biens en question sont ceux décla-
rés à l’assureur lors de la souscription 
ou lors de la vie du contrat en cas de 
modifi cation. Il s’agit  de biens immo-
biliers, de biens mobiliers, de maté-
riels, ou de marchandises propres ou 
confi ées. L’attention de l’assuré sera at-
tirée sur l‘importance de la désignation 
minutieuse de ces biens et l’adéquation 
entre la couverture nécessaire en cas 
de sinistre partiel ou total et les limites 
de la garantie  (plafond).
Les  dommages corporels ou les dom-
mages dits immatériels  ne sont pas 
couverts par la garantie  basique.
Les  garanties facultatives visent à couvrir 
d’autres types de dommages tels que 

les frais de démolition et de déblai, les 
honoraires d’experts,  de contrôle tech-
nique, de bureaux d’étude ou les frais 
nécessités par une remise en conformi-
té du bâtiment avec une réglementation 
 nouvelle.
Le  chef d’entreprise s’attardera surtout 
sur la cruciale garantie “pertes d’ex-
ploitation” qui couvre les pertes liées à 
l’interruption ou la réduction d’activité 
résultant de l’incendie. Ce dommage 
immatériel consécutif n’est toutefois 
pris en charge que pour une  durée 
fi xée au contrat et qui peut être bien 
plus courte que la durée effective pen-
dant laquelle l’entreprise subira des 
pertes fi nancières. Elle comporte en 
outre un plafond, également déterminé 
contractuellement, auquel l’assuré doit 
être particulièrement  sensibilisé.
À  cette assurance “dommages” 
s’ajoutent les polices de responsabilité 
qui peuvent être mobilisées dans l’hy-
pothèse où l’incendie, qui trouve son 
origine au sein  de l’entreprise assurée, 
a causé des dommages à des tiers qui 
exerceront alors un recours contre l’as-
suré pour être indemnisé de leur  pré-
judice.
Ce  recours peut également être exercé 
par des tiers lésés lorsque l’incendie  
découle d’une faute de l’assuré ou de 
l’un de ses  préposés.

La  gestion  du  sinistre
Lorsque  l’incendie survient, l’entreprise 
doit suivre, s’il existe, le mode opé-
ratoire prévu pour gérer cet accident 
majeur et  dérouler scrupuleusement 
le plan d’actions préalablement établi 
pour n’omettre aucune étape et garantir 
la poursuite d’activité de  l’entreprise.
Après  l’appel des pompiers et le dé-
clenchement des mesures destinées à 
limiter la propagation, l’entreprise de-
vra déclarer dans les meilleurs délais 
le sinistre à son assureur qui dépêche-
ra un expert et déterminer les mesures 

de sauvegarde  à prendre (bâchage, 
transports de biens récupérables, etc.). 
Il convient de concilier cet impératif de 
sauvegarde avec celui de préservation 
des preuves qui seront indispensables 
en cas d’enquête et/ou de recours 
contre un tiers  responsable.
En  effet, si malgré les investigations 
menées sur la recherche de l’origine 
de l’incendie, celle-ci demeure indé-
terminée, l’assureur dommages dont 
la garantie est mobilisée indemnisera 
l’assuré dans les limites du contrat, et 
notamment dans le respect du  montant 
maximum prévu au contrat. En revanche, 
si la preuve d’un incendie volontaire est 
rapportée ou si la négligence d’un tiers 
est en cause, alors l’assureur dommages 
indemnisera son assuré et exercera son 
recours contre les  auteurs.
L’assuré  dont les préjudices excéde-
raient le plafond se joindra alors  à cette 
action pour couvrir le découvert de  ga-
rantie.
Lors  de cette phase se joue également 
le chiffrage des préjudices qui, sur la 
base de l’état des pertes établi par l’ex-
pert-comptable avec l’expert de l’assu-
rance et/ou l’expert de  l’assuré, fi xera le 
montant de l’indemnisation à percevoir 
après discussions entre les parties de 
la valeur, vénale, à neuf, ou vétusté dé-
duite des biens et de la perte  d’exploi-
tation.
En  cas de désaccord sur les montants 
à verser ou sur l’origine de l’incendie, 
les expertises amiables peuvent cé-
der le pas à une mesure d’expertise 
judiciaire. Il est plus que  recomman-
dé dans ces deux situations d’être 
accompagné d’experts qualifi és et de 
conseils spécialisés pour optimiser 
les intérêts de l’entreprise face aux 
éventuels tiers responsables ou à son 
propre  assureur.  

 La prévention qui réduit 
la probabilité de survenance 
du risque et en limite 
l’impact doit donc être au 
cœur du dispositif.

Racine Nantes
est un cabinet 
pluridisciplinaire de 
droit des affaires qui 
accompagne ses clients 
tant en conseil qu’en 
contentieux, dans 
les différentes étapes 
de la vie juridique 
de leurs activités.



LE  CINSAULT
NOUVEL ELDORADO ROUGE LANGUEDOCIEN  ?

Parcourant  récemment les 
allées du salon Wine Paris, 

le plus important salon 
professionnel du vin au monde, 
quelle ne fut pas ma surprise 

d’y découvrir de  si nombreuses 
cuvées rouges issues du cépage 
cinsault. Régulièrement présent 
dans les assemblages de vins 

rouges méditerranéens comme 
cépage minoritaire, il reste 

assez méconnu des  Français.

Par  Gaël  HERROUIN

©
 S

hu
tt

er
st

oc
k

 OENOLOGIE OENOLOGIE



 LE CINSAULT
NOUVEL ELDORADO ROUGE LANGUEDOCIEN ?



 OENOLOGIE OENOLOGIE

P

IJ N°7194 - Vendredi 5 avril 202436

Par sa capacité à délivrer fraîcheur, fruité intense et son accès fa-
cile du fait de son degré d’alcool moindre, le cinsault est devenu 
depuis une vingtaine d’années un cépage majeur dans l’élabora-
tion des rosés du Sud. Celui que les Languedociens appellent “le 
pinot noir du Languedoc” vit désormais, en rouge, un nouvel état 
de grâce.
D’origine méridionale, le cinsault est essentiellement cultivé 
en Languedoc-Roussillon (10 624 ha en 2018) et en Provence 
(7 885 ha en 2018). Il a vu ses surfaces augmenter jusque dans les 
années 1980 pour ensuite régresser de plus de la moitié (Source : Le 

C’est désormais en monocépage rouge qu’il est en train de 
prendre du galon.
Je le connaissais à la fois capable de produire des vins de 
garde, comme des vins “de copains”, à boire sur la souplesse 
et l’abondance fruitée (fraise, cerise).
C’est cette dernière approche que la plupart des vignerons 
languedociens ont l’air de privilégier. Prenons pour exemple 
au Mas Conscience, la cuvée Cieux, elle offre un beau fruité 
sans sacrifier la matière, des tanins intégrés et une buvabilité 
exemplaire.

Sylvain Fadat, l’un des maîtres
J’apprécie depuis longtemps le pur cinsault de chez Sylvain 
Fadat au domaine d’Aupilhac. Il est pour moi un des maîtres 
de ce cépage, et à ce titre, je l’ai appelé avant d’écrire cette 
chronique.
Comme à son habitude, Sylvain met en avant le terroir avant 
le cépage. Il m’explique que même si le cépage est résistant à 
la sécheresse, il s’épanouit mieux sur des sols ayant toujours 
un minimum d’humidité. À l’approche des vendanges, il se 
méfie des pluies qui pourraient faire éclater sa peau fine et 
créer une pourriture acétique. Il trouve donc que son cinsault 
convient particulièrement à son superbe terroir des Coca-
lières (frais et argileux).
Là encore, le fruité et la gourmandise s’invitent avec allé-
gresse. La qualité du terroir, l’implication du vigneron, le tra-
vail en biodynamie, ensemble, créent une complexité mêlant 
aux parfums orientaux des notes d’herbes aromatiques. C’est 

Rouge et le Blanc – n°147). À cette période, la demande de vin 
de table chute, tandis qu’augmente celle des vins de qualité.  
Or le cinsault est travaillé avec et pour ses gros rendements 
et délivre peu de couleur. Il tombe donc en disgrâce (nous 
sommes alors dans la période des vins “bodybuildés”) au 
profit du grenache et de la syrah qui apportent plus de cou-
leurs et de degrés.

Un divin cinsault sud-africain
On retrouve ce cépage bien implanté aussi au Liban. Il ap-
porte notamment cette fraîcheur équilibrante au plus célèbre 
des vins libanais, le Château Musar.
Il est aussi présent au Maroc et surtout en Afrique du Sud 
où il a été croisé avec le pinot noir pour créer le “cépage 
étendard” du pays, le pinotage. Tâchez de découvrir la cuvée 
Poffader de l’ultra-recherché vigneron du Swartland, Eben 
Sadie. Ce pur cinsault aux tanins fins et à la subtile acidité 
offre de somptueuses fragrances de fruits rouges mêlées à 
des notes d’épices orientales. Quasi introuvable, mais divin !
Résistant à la chaleur et à la sécheresse, le cinsault est par-
faitement adapté dans le cadre du réchauffement climatique. 
Par ailleurs, sa fraîcheur devient un véritable atout face à l’ef-
froi du consommateur devant la montée des degrés d’alcool 
dans les vins.
En rosé, “l’IGP Pays d’Oc Cinsault” le consacre, du fait de sa 
maturité précoce et de son aromatique très fruits rouges. En 
Provence, il est souvent présent comme cépage majoritaire 
au sein des assemblages rosés.
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chaleur et à 
la sécheresse,  
le cinsault 
est parfaitement 
adapté dans 
le cadre du 
réchauffement 
climatique.
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un superbe “canon de vin rouge” équilibré et rafraîchissant, 
se substituant aisément à un vin blanc, quand les tempéra-
tures commencent à grimper.
Comme le souligne Yves Falmet (domaine Terres Falmet, à 
Creissan) qui produit des purs cinsaults depuis vingt ans : 
« S’il n’est pas porté par un grand terroir et par un vigne-
ron qui sait le cultiver, il s’emballe juste en production, et ne 
donne dès lors que des vins médiocres. » (Source : Le Rouge 
et le Blanc – n°147).
Et Sylvain Fadat de confirmer : « Ce cépage est à manier avec 
précaution et peut parfois révéler une réduction (une odeur 
de “renfermé”) en rouge peu agréable au nez. »
Il est vrai qu’à Wine Paris, j’ai malheureusement aussi dégus-
té de nouvelles cuvées peu intéressantes, cédant à la facilité 
de la nouvelle mode.
Dire que le cinsault devrait être cantonné à des vins gouleyants, 
contredit cependant certaines de mes expériences gustatives. 
Je pense au Château de Fonsalette, un Côtes du Rhône vinifié 
par Emmanuel Reynaud à Châteauneuf-du-Pape. L’homme qui 
préside aux destinées du Château Rayas magnifie aussi bien le 
grenache que le cinsault. Dans ce vin, on retrouve un état de 
grâce, et s’il y a concentration, ce n’est pas tant dans la matière 
que dans l’expression aromatique. Le vin caresse littéralement 
le palais avec ses tanins soyeux. Libérées du domaine après un 
élevage très long, les bouteilles démontrent magistralement 
qu’un cinsault peut aisément franchir le cap du temps.

Feu tellurique et fraîcheur inouïe
Une autre cuvée m’a aussi bluffé et porte le cinsault à un 
niveau de garde inégalé. Il s’agit de la cuvée Capitelle de 
Centeilles au Clos du même nom, au cœur de l’appellation 
Minervois dans l’Hérault. Patricia Boyer-Domergue et sa fille 

Cécile ont fait de leur cinsault leur plus grande cuvée rouge. 
Dégusté à plusieurs reprises l’an passé, le Capitelle 1985 a 
été longuement macéré (huit semaines contre une moyenne 
d’une dizaine de jours habituellement), puis pigé aux pieds 
vingt à trente fois ! Un travail qualifié « d’obsessionnel » par 
le domaine. Provenant d’un substrat favorable de grès large-
ment fissuré, il délivre “un feu” tellurique, explosant dans un 
jaillissement de fruits fondus et de rose fanée. Au-delà de 
sa chaleur voluptueuse, de ses tanins enrobés, il conservait 
une fraîcheur inouïe, compte tenu de son âge. Sa longueur en 
bouche signait définitivement un vin d’une grande élégance.
Avec le cinsault rouge, il y en a donc pour tous les goûts et 
toutes les saisons. Attention cependant à vous approvision-
ner en étant bien conseillé.  
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GAËL HERROUIN
Expert gradé et assermenté près le tribunal  
de commerce de Paris.
Membre de la Compagnie des courtiers-jurés-
experts en vins (association créée en 1322,  
reconnue d’utilité publique par l’État).

Gérant de la société Les Vins Dévoilés, créateur 
d’événements autour de la dégustation de vins rares.

Tél. : 06 68 32 91 69 
contact@lesvinsdevoiles.com
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Culture)) Par Alexandrine DOUET  
& Gildas PASQUET
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MUSIQUE
NOUVEAU FORMAT 

POUR FACE & SI !
La billetterie est d’ores et déjà ouverte ! La 25e édition 

du festival de Mouilleron-le-Captif se tiendra du  
6 au 8 septembre prochains au parc de Beaupuy.  

Cette édition anniversaire sera marquée par des 
nouveautés. Au menu, trois espaces, trois ambiances. 

La première soirée, sous le Grand Chapiteau,  
ravira les amateurs de pop-rock. En tête d’affiche, 

Louis Bertignac partagera la scène avec des 
représentants de la jeune génération du rock français : 

Naive New Beaters, les Yeux D’La Tête et les 
Dynamite Shakers, une formation 100 % vendéenne ! 
Le lendemain, ambiance électro et musiques urbaines 

avec entre autres, les phénomènes 47Ter et Colt.  
En parallèle, les Ogres de Barback donneront  

le samedi et le dimanche (sous le Petit Chapiteau),  
trois représentations de leur spectacle Pitt Ocha  

qui fête ses 20 ans cette année. Pour la première fois 
depuis sa création, Face & Si propose un accès gratuit 

au Village de Beaupuy. Parmi les artistes attendus  
le dimanche figure Broken Back, artiste breton. 

Attention, réservations indispensables à partir du mois 
de mai.

Du vendredi 6 au dimanche 8 septembre,  
Parc de Beaupuy, Mouilleron-le-Captif.

Tarifs : à partir de 20 € (gratuit pour les moins  
de 12 ans) ; pass 2 jours (vendredi et samedi) : 55 €.
Accès gratuit au Village de Beaupuy (sur réservation). 

Informations et réservations : Faceetsi.fr

SALON
VINOMEDIA FAIT ESCALE À LA BAULE
Le rendez-vous des amateurs de bon vin Vinomedia pose ses valises  
au Palais des Congrès Atlantia de La Baule. Le public pourra venir  
à la rencontre de plus d’une cinquantaine de vignerons et producteurs 
de toutes les régions viticoles françaises qui feront déguster leurs  
cuvées et évoqueront leur savoir-faire. Entre rencontres et histoires,  
les visiteurs pourront aussi profiter d’un espace restauration,  
midi et soir, avec des produits autour du canard du Sud-Ouest.
Atlantia, Palais des Congrès de La Baule.
Vendredi 12 avril de 17h à 21h, samedi 13 avril de 10h à 20h, 
dimanche 14 avril de 10h à 18h.
Tarif : 3 € (gratuit pour les - de 18 ans).
Invitation gratuite sur : Vinomedia.fr.

Louis
Bertignac
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    GRAND  PRIX MEULE BLEUE
«  NOUS PROLONGEONS
       LES INSCRIPTIONS !  »

Philippe
Maindron

Comment  s’est déroulé le Meule Tour, qui vous a permis 
d’aller à la  rencontre du public (entrepreneurs, associations, 
particuliers) pendant près de trois mois  ?
Nous  avons pu nous rendre compte que la ferveur était toujours 
bien présente, cinq ans après la dernière édition. Il y a eu 18 étapes 
au total dans le grand Ouest essentiellement, mais aussi en ré-
gion parisienne et dans le Sud-Ouest. Nous avons réuni environ 
1 500 personnes, des habitués et beaucoup de nouveaux,  venus 
se renseigner sur la compétition. On a ressenti un véritable engoue-
ment autour du projet porté par l’association Agir contre la maladie, 
co-organisatrice de l’évènement, dont la mission est d’aider les per-
sonnes malades ou en situation de handicap. Les gens ont été très 
sensibles à la dimension solidaire de la manifestation cette  année.

Vous  annoncez quelques modifications par rapport  
au programme initial. Lesquelles  ?
À  la suite des multiples échanges au cours du Meule Tour, nous 
avons décidé de faire partir simultanément, le samedi après-midi, 
tous les participants des deux courses : “Agiroule”, adaptée aux 
personnes en situation de handicap, et la “Course mythique” en 
mobylettes  vintage. La décision a été prise en accord avec l’ACO, 
l’Automobile Club de l’Ouest. Il y aura ainsi deux circuits parallèles, 
l’un pour les engins motorisés et l’autre pour les non-motorisés 
(fauteuils roulants, vélos allongés…). Symboliquement, ce sera très 
fort  !

Vous  avez décidé de prolonger la période  d’inscription 
jusqu’au 21 juin. Pourquoi  ?
Les  inscriptions devaient en effet se terminer le 30 mars initiale-
ment, mais nous avons décidé de laisser  un peu plus de temps à 
tous ceux qui souhaitent participer, pour fédérer et constituer leurs 
 équipes.

Est-il  possible de faire encore plus  fort que les éditions 
précédentes  ?
On  espère déjà faire au moins aussi bien. Ce qui est sûr, c’est que 
ce sera une fête incroyable, une belle occasion de lâcher prise et 
de mettre les soucis  de côté. En plus des courses, il y aura des ani-
mations avec une vingtaine d’artistes attendus et en point d’orgue 
un spectacle inédit de 1 000 drones le samedi  soir.

Est-ce  que l’aventure Meule Bleue continuera  après 
cette édition anniversaire  ?
En  2019, nous annoncions la “Der des Ders”, et finalement nous 
avons décidé d’organiser ce nouveau rendez-vous parce qu’on s’est 
tous dit que c’était important de fêter les 10 ans. Depuis sa création, 
la manifestation a réuni plus de 1  200 entreprises différentes et 
je suis fier de remettre le couvert mais cette fois ce sera l’ultime 
édition qui permettra de boucler la boucle, avant de passer à autre 
chose. J’ai d’ailleurs encore plein d’autres beaux projets en  tête.

Inscriptions  :
Meulebleue.fr

Programme  complet
des animations :  

Le  Grand Prix Meule Bleue fêtera ses 
10 ans, du 13 au 15 septembre sur le 

circuit du Mans. Cette semaine, IJ, 
partenaire de l’évènement, donne la  parole 

à Philippe Maindron. Dirigeant de 
Maindron Production et créateur du Grand 

Prix, il fait le bilan du Meule Tour
et annonce une prolongation des  

inscriptions.

Propos  recueillis par  
Alexandrine  DOUET
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VENTES AUX ENCHÈRES
NATURE ET DÉSIGNATION CONTENANCE MISE À PRIX HEURE AVOCAT

Vente aux enchères publiques
14 avenue des Algues 
LA BAULE ESCOUBLAC
Maison d’habitation
Visite assurée par SCP Vincent MASSICOT 
Tél. 02 40 60 11 46

4 a 3 ca 430 000 € 10 h 
SELARL MILLON Fabienne 
Tél. 02 40 01 56 44

Vente aux enchères publiques
Lieudit Le Petit Bois de Penhouët 
FEGREAC 
Maison d’habitation

13 a 70 ca 62 000 € 10 h 
SELARL LRB AVOCATS CONSEILS 
JURIPARTNER Me NAUX L.  
Tél. 02 51 84 32 20

VENDREDI 19 AVRIL | VENTES PROJETÉES AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE SAINT-NAZAIRE

INFORMATEURJUDICIAIRE.FR

Nom ou raison sociale .....................................................................
.......................................................................................................
Adresse ..........................................................................................
.......................................................................................................
Téléphone .......................................................................................
E-mail ................................................................................. ............
Nombre d’abonnés souhaité .............................................................

ABONNEZ-VOUS !

Paiement sécurisé

le média des affaires  
en Loire-Atlantique et  

Vendée

 6 MOIS • 26 NUMÉROS : 48 € TTC

 1 AN • 52 NUMÉROS : 79 € TTC
     VERSION NUMÉRIQUE : 39 € TTC

 2 ANS • 104 NUMÉROS : 119 € TTC
couplage magazine + version numérique + newsletter  
parution hebdomadaire
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E-mail : annonces-legales@informateurjudicaire.fr

Plateforme : https://annoncelegale.informateurjudiciaire.fr

L’INFORMATEUR JUDICIAIRE magazine d’informations économiques 
est habilité à publier les annonces légales et judiciaires sur le dépar-
tement de la Loire-Atlantique, par arrêté préfectoral du 21 décembre 
2023, et sur le département de la Vendée, par arrêté préfectoral du 
15 décembre 2023.

Le site Informateurjudiciaire.fr est également habilité par arrêté 
préfectoral à publier les annonces légales et judiciaires pour les dé-
partements de la Loire-Atlantique et la Vendée.

Selon l’arrêté du 14 décembre 2023 relatif à la tarifi cation et aux mo-
dalités de publication des annonces judiciaires et légales (https://
www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048680411), le tarif 
des annonces judiciaires et légales est fi xé à 0.183 euro HT le carac-
tère pour les départements de la Loire-Atlantique et Vendée.

Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, les annonces 
mentionnées ci-dessous font l’objet en 2024 d’une tarifi cation for-
faitaire, selon les modalités suivantes :
-  Le tarif des constitutions de sociétés est établi suivant la forme de 

la société, comme mentionné dans l’article 2 alinéa 2 ;
-  Le tarif des annonces relatives à l’acte de nomination des liquida-

teurs des sociétés commerciales est de 149 € HT ; le tarif lié à la clô-
ture de la liquidation des sociétés commerciales est de 108 € HT ;

-  Les tarifs des annonces légales relatives aux procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce sont 
mentionnés dans l’article 2 alinéas 5 et 6 ;

-  Les tarifs des annonces relatives aux modifi cations de société sont 
mentionnées dans l’article 2 alinéa 8 ;

-  Les tarifs des annonces relatives au changement de nom patrony-
mique est de 56 € HT.

Les annonces relatives aux sociétés et fonds de commerce font l’objet 
d’une centralisation sur la base de données numérique centrale men-
tionnée au deuxième alinéa de l’article 1er de la loi du 4 janvier 1955 
susvisée et régie par le décret du 28 décembre 2012 susvisé (https://
actulegales.fr/).

44 LOIRE-
ATLANTIQUE

NANTES | SAINT-NAZAIRE

LES
ANNONCES

LÉGALES

www.annoncelegale.informateurjudiciaire.fr

PLATEFORME
DE SAISIE

COMMISSAIRES PRISEURS

AVIS ADMINISTRATIFS

DRUGSTORE (Etude de Nantes) 
Exposition : 9 h 30 / Vente : 10 h

CHARPENTE - MENUISERIE
(44310 Saint-Philbert-de-Grand-Lieu)

Exposition : 10 h / Vente : 10 h 30

TRAITEUR ET BOULANGERIE
(44230 Saint-Sébastien-sur-Loire)
Exposition : 9 h 30 / Vente : 10 h 30

MATERIEL DE BRASSERIE ET RESTAURATION
(Etude de Nantes)

Exposition : 14 h / Vente : 15 h

Lundi 8 avril 2024

Jeudi 11 avril 2024

Mercredi 10 avril 2024

Commissaires-priseurs judiciaires associés - APE 6910Z
Nantes - Rennes

Tél. 02 40 49 97 97 - www.oep.fr - info@oep.fr
SELARL JPK (successeur Antonietti)

SARL OEP agrément 2002-220

WWW.INFORMATEURJUDICIAIRE.FR

Grand Port Maritime De Nantes-Saint Nazaire
18, Quai Ernest Renaud

44100 NANTES

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET

Nantes Saint-Nazaire Port lance un appel à manifestation d’intérêt portant sur la 
mise à disposition d’une parcelle du domaine public sur la zone industrialo-portuaire 
de Montoir-de-Bretagne en vue de la construction et l’exploitation d’un entrepôt fri-
gorifi que.

Pour recevoir le règlement de consultation,  les sociétés intéressées doivent 
prendre contact avec Cédric Eon Business Unit Conteneur, Amélie Hamon chargée 
d’aff aires,  aux adresses suivantes : c.eon@nantes.port.fr, a.hamon@nantes.port.fr,

Les dossiers de candidatures sont à adresser au plus tard le 28/06/2024 à 12h par 
courrier recommandé à l’adresse suivante :

Grand Port Maritime de Nantes Saint Nazaire - Monsieur le Président du Directoire 
- 18 quai Ernest Renaud  - BP 18609 - 44186 Nantes cedex 4

ou par courrier électronique aux adresses mails mentionnées ci-dessus
L24IJ07543
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CONSTITUTIONS

 

TEMGO 
Société par actions simplifiée 

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 5 rue des Vignerons 

44220 Couëron 
En cours d’immatriculation au RCS de 

Nantes
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Aux termes d’un ASSP en date du 4 
février 2024, il a été constitué une SAS 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : TEMGO
Objet social : Toute activité de presta-

tion de services / de vente en ligne d’un 
service à travers une application, toute 
activité commerciale en lien.

Siège social : 5 rue des Vignerons, 
44220 COUERON

Capital : 1 000 €
Durée : 99 ans à compter de son imma-

triculation au RCS de NANTES
Président : Monsieur TOURON Adrien, 

demeurant 37 rue Jean Jaurès, 44220 
COUERON

Directeurs généraux :
 -  Monsieur BOUGET Théo, demeurant 

46 rue des Charentes, 44230 SAINT SE-
BASTIEN SUR LOIRE

 -  Monsieur COLY Bocar, demeurant 18 
square de la Brave Margot, 91000 EVRY - 

COURCOURONNES
Admission aux assemblées et droits 

de votes : tout actionnaire peut partici-
per aux assemblées sur justification de 
son identité. Le droit de vote attaché aux 
actions ordinaires est proportionnel à la 
quotité de capital qu’elles représentent. 
Chaque action donne droit à une voix, 
toutefois un droit de vote double est at-
tribué à toutes les actions de préférence 
émises par la Société.

Clause d’agrément : les cessions ou 
transmissions, sous quelque forme que 
ce soit, des actions détenues par l’asso-
cié unique sont libres. La cession de titres 
de capital et de valeurs mobilières don-
nant accès au capital à un tiers à quelque 
titre que ce soit est soumise à l’agrément 
préalable de la collectivité des associés. 
La décision est prise à la majorité des 
deux tiers des voix des associés présents 
ou représentés.

Pour avis
Le Président

L24IJ05189 
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Par acte sous signature privée en 
date du 26 mars 2024, est constituée la 
Société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : PRO RENOVATION
FORME : Société par actions simplifiée
CAPITAL : 500 euros
SIEGE : 11 rue Paul Gauguin 44600 

SAINT NAZAIRE
OBJET : Entreprise générale du bâti-

ment, travaux tous corps d’état
DUREE : 99 années
AGREMENT : Les cessions d’actions 

sont soumises à agrément
PRESIDENT : Sergiu URECHE demeu-

rant 11 rue Paul GAUGUIN 44600 SAINT 
NAZAIRE,

IMMATRICULATION : au RCS de 
SAINT NAZAIRE.

Pour avis
L24IJ06235 

 

ABVJ
Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros

Siège social : 20 route de Couëron
44360 ST ETIENNE DE MONTLUC

RCS NANTES

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signature 

privée à ST ETIENNE DE MONTLUC en 
date du 22/03/2024, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : Société civile immobi-
lière

Dénomination sociale : ABVJ
Siège social : 20 route de Couëron - 

44360 ST ETIENNE DE MONTLUC
Objet social : acquisition et gestion de 

biens et droits mobiliers et immobiliers
Durée de la Société : 99 ans à comp-

ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Aurélia BARRÉ, domici-
liée 1 rue du Petit Village 44800 SAINT 
HERBLAIN ; et Véronique JUIN, domi-
ciliée 60 route des amis de la Nature 
Olonne-sur-Mer 85340 LES SABLES 
D’OLONNE

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
NANTES.

Pour avis - La Gérance

L24IJ06738 
 

Aux termes d’un ASSP en date du 
27/03/2024, il a été constitué une SARL 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : RJ2C
Objet social : Travaux de menuiserie et 

miroiterie
Siège social : 10, rue Yves Brisson, 

44118 LA CHEVROLIERE
Capital : 1 000 €
Durée : 99 ans à compter de son imma-

triculation au RCS de NANTES
Co - gérance : M. COLLARD Romain, 

demeurant 10, rue Alfred LEmaitre, 44118 
LA CHEVROLIERE et M. CHARRIER Jé-
rémie, demeurant 10, rue Yves Brisson, 
44118 LA CHEVROLIERE

L24IJ07032 
 

Dasein 
Société Civile Immobilière 
Au capital de 1 000 euros  

Siège social : 25 rue des Carmes 
44000 NANTES

 

DASEIN
Société Civile Immobilière
Au capital de 1 000 euros

Siège social : 25 rue des Carmes
44000 NANTES

 

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date à NANTES du 25 mars 
2024, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société Civile Immo-
bilière

Dénomination sociale : Dasein
Siège social : 25 rue des Carmes 

44000 NANTES
Objet social : l’acquisition de tout im-

meuble bâti ou non, l’administration et 
l’exploitation par bail, location, mise à dis-
position gratuite des associés ou autre-
ment desdits immeubles et de tous autres 
immeubles bâtis dont elle pourrait devenir 
propriétaire ultérieurement, par voie d’ac-
quisition, échange, apport ou autrement, 
éventuellement et exceptionnellement 
l’aliénation du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen de vente, 
échange ou apport en société, et géné-
ralement toutes opérations quelconques 

pouvant se rattacher directement ou indi-
rectement à l’objet ci - dessus défini, pour-
vu que ces opérations ne modifient pas le 
caractère civil de la Société.

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance : Monsieur Nicolas HOUEL 
demeurant 25 rue des Carmes 44000 
NANTES

Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les 
cas ; agrément obtenu par décision des 
associés prise à la majorité simple des 
associés.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
NANTES.

Pour avis
La Gérance

L24IJ07134 
 

UNIV’EAU 
Société à responsabilité limitée 

à associée unique 
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 6 rue Mériais 
44220 COUERON

 
Aux termes d’un acte sous signa-

ture privée en date à COUERON du 
21/02/2024, il a été constitué une socié-
té présentant les caractéristiques sui-
vantes : Forme sociale : SARL à associé 
unique. Dénomination sociale : UNIV’EAU. 
Siège social : 6 rue Mériais 44220 COUE-
RON. Objet social : Travaux de plomberie, 
chauffage, climatisation, sanitaires ; la ré-
alisation d’installation et pose de produits 
thermiques et sanitaires, l’installation, la 
rénovation de salle de bain, la pose de 
carrelage, l’électricité. Durée de la Socié-
té : 99 ans à compter de la date de l’imma-
triculation de la Société au RCS. Capital 
social : 1 000 euros. Gérance : Monsieur 
Ludovic KEROMNES, demeurant 6 rue du 
Meriais 44220 COUERON, a été nommé 
gérant. Immatriculation de la Société au 
RCS de NANTES. Pour avis. La Gérance

L24IJ07162 
 

Aux termes d’un acte authentique 
reçu le 19/03/2024 par Maitre Christian 
DEVOS, Notaire à CLISSON (44190) - 7 
Avenue Olivier de Clisson, il a été consti-
tué une SCI ayant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination sociale : SCI HORIZONS 
FUTURS

Objet social : - L’acquisition, la 
gestion et, plus généralement, l’ex-
ploitation par location ou autrement, 
de tous biens ou droits immobiliers à 
quelque endroit qu’ils se trouvent situés, 
- la prise de participation dans 
toutes sociétés immobilières, 
- l’obtention de toutes ouvertures de 
crédit, prêts ou facilités de caisse, avec 
ou sans garanties hypothécaires des-
tinés au financement des acquisitions 
ou au paiement des coûts d’aména-
gement, de réfection ou autres à faire 
dans les immeubles de la société. 
Et, généralement toutes opérations 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles 
den favoriser le développement, et ne mo-
difiant pas le caractère civil de la société.

Siège social : 9 Rue Jules Vernes, 
44190 GORGES

Capital : 100 €
Durée : 99 ans à compter de son imma-

triculation au RCS de NANTES
Co-gérance : M. DEMOLIERES Franck, 

demeurant 9 rue Jules Vernes, 44190 
GORGES et Mme DEMOLIERES NÉE 
RIPOCHE Françoise, demeurant 9 Rue 
Jules Vernes, 44190 GORGES

Clause d’agrément : Toutes les ces-
sions sont soumises à l’agrément préa-
lable donné à l’unanimité des associés : 

conjoint (y compris en cas de mise en 
communauté des parts, apport à une in-
division pacsimoniale ou à une société 
d’acquêts), descendants et associés, et 
toute personne étrangère à la famille.

L24IJ07174 
 

GOURDON PEINTURE
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 1 bis La Perinière

44310 LA LIMOUZINIERE

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 02/04/2024 à LA LI-
MOUZINIERE, il a été constitué une So-
ciété à responsabilité limitée au capital 
social de 1 000 euros (apports en numé-
raire), dénommée GOURDON PEINTURE, 
et dont le siège social est fixé 1 bis La Pe-
rinière, 44310 LA LIMOUZINIERE. La So-
ciété a pour objet social : la réalisation de 
tous travaux de peinture, de revêtement 
de murs et sols, d’enduit de réparation 
ou décoratif, ainsi que la réalisation de 
tous travaux de ravalement de façades, 
incluant sans s’y limiter, le nettoyage, le 
traitement, la rénovation et l’embellis-
sement de façades de tout type de bâ-
timents, de traitement anti mousse sur 
façade ou toiture et tous travaux annexes. 
La durée de la Société est fixée à 99 an-
nées à compter de son immatriculation au 
RCS de NANTES.

Monsieur David GOURDON, demeu-
rant 1 bis La Perinière 44310 LA LIMOU-
ZINIERE, est nommé Gérant pour une 
durée indéterminée.

Pour avis, la Gérance

L24IJ07238 
 

CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous seing 

privé en date à SAINT-HILAIRE-DE-
CHALEONS du 29 mars 2024, il a été 
constitué la société CLICKBOUTIQUE, 
Société par actions simplifiée au capital 
de 10 000 euros ayant son siège ZA du 
Pont Béranger II rue Gustave Eiffel 44680 
SAINT-HILAIRE-DE-CHALEONS et ayant 
pour objet Le commerce de détail de tous 
produits par voie numérique (retail en 
e-commerce) ; L’activité d’affiliation dans 
le cadre de la vente de tous produits par 
des tiers ; D’une durée de 99 ans à comp-
ter de son immatriculation requise au RCS 
de SAINT-NAZAIRE. Monsieur Claude 
CRESPI, 23 route du Clion - 44210 POR-
NIC a été nommé Président et Monsieur 
Pascal CRESPI, La Grande Tourniole 
22690 PLEUDIHEN SUR RANCE a été 
nommé Directeur Général. Assemblées / 
Droit de vote : Tout associé a le droit de 
participer aux assemblées quel que soit 
le nombre d’actions qu’il possède. Ces-
sion d’actions : Toute cession est soumise 
à l’agrément de l’assemblée générale. 
POUR AVIS

L24IJ07253 
 

ABONNEZ-VOUS !
1 an : 79 €

RELECTURE 
CONTRÔLE 

CONFORMITÉ
DE TOUS LES AVIS
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AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Maître Arnaud 

PEREZ , Notaire à Missillac (Loire Atlan-
tique), 32 rue de Villeneuve , le 28 mars 
2024, a été constituée une société civile 
immobilière ayant les caractéristiques 
suivantes :

La société a pour objet : l’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’amé-
nagement, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.

La dénomination sociale est : SCI BA-
MAGO.

Le siège social est fixé à : SAINT - LY-
PHARD (44410), 10 rue des Accacias.

La société est constituée pour une du-
rée de 99 années

Le capital social est fixé à la somme 
de : CENT EUROS (100,00 EUR).

Toutes les cessions de parts, quelle 
que soit la qualité du ou des cession-
naires, sont soumises à l’agrément préa-
lable à l’unanimité des associés.

Les gérants de la société sont : Mon-
sieur Julien BODIGUEL et Madame Véro-
nique BODIGUEL demeurant 10 rue des 
Accacias, 44410 SAINT - LYPHARD.

La société sera immatriculée au re-
gistre national des entreprises et au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
SAINT - NAZAIRE .

Pour avis, le notaire
L24IJ07258 

 

HOËDIC VINS
Société par actions simplifiée 

au capital de 10.000 euros 
Siège social : 41 rue Saint - Vincent 

44330 VALLET
 

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous seings pri-

vés du 28.03.2024, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

 -  Forme : Société par actions simplifiée.
 -  Dénomination : HOËDIC VINS.
 -  Siège : 41 rue Saint - Vincent  -  44330 

VALLET.
 -  Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation au RCS.
 -  Capital : 10.000 €.
 -  Objet :  -  Toutes opérations d’achats, 

de vente de commissions, d’agence com-
merciale, de négoce, de transformation, 
de vins et spiritueux et de tout autre li-
quide alimentaire,

 -  Le conseil en marketing et animation 
en réseau de vente,

 -  L’organisation et animation de mani-
festations commerciales, de dégustation 
de produits alimentaires et en particulier 
de vins et spiritueux,

 -  Exercice du droit de vote : Tout asso-
cié peut participer aux décisions collec-
tives sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions, à 
l’exception des actions de catégorie A 
disposant d’un droit de vote double.

 -  Agrément : Les cessions d’actions 
au profit d’associés ou de tiers sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité des 
associés.

 -  Président : La société VILLEVERT IN-
TERNATIONAL WINE COMPANY (Noms 
commerciaux : VILLEVERT et LES 8 DE 
LOIRE), SARL au capital de 35.000 €, dont 
le siège social est situé 25 rue d’Alger  -  
Doué La Fontaine  -  49700 DOUE EN AN-
JOU, immatriculée au RCS d’ANGERS 
sous le n° 519 069 512, représentée par 
M. Frederik WILBRENNINCK, Gérant

 -  Directeur général : La société HU-
TEAUBOULANGER, SARL au capital de 
120.000 €, dont le siège social est situé 
41 rue Saint - Vincent  -  44330 VALLET, im-
matriculée au RCS de NANTES sous le n° 
521 242 586, représentée par M. François 
BOULANGER, Gérant

 -  La Société sera immatriculée au RCS 
de : NANTES.

Pour avis, la présidente
L24IJ07406 

 

BPGL FONCIER 
Société civile immobilière 
au capital de 1 000 euros  

Siège social : 33 Route de Saint Savin, 
44360 ST ETIENNE DE MONTLUC

 

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte signé électroni-

quement le 21/03/2024, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

Forme sociale : Société civile immobi-
lière.

Dénomination sociale : BPGL FON-
CIER.

Siège social : 33 Route de Saint Savin, 
44360 ST ETIENNE DE MONTLUC.

Objet social :
 -  l’acquisition par voie d’achat ou d’ap-

port, la propriété, la mise en valeur, la 
transformation, la construction, l’aména-
gement, l’administration et la location de 
tous biens et droits immobiliers, de tous 
biens et droits pouvant constituer l’ac-
cessoire, l’annexe ou le complément des 
biens et droits immobiliers en question ;

Et ce, soit au moyen de ses capitaux 
propres soit au moyen de capitaux d’em-
prunt, ainsi que de l’octroi, à titre acces-
soire et exceptionnel, de toutes garanties 
à des opérations conformes au présent 
objet civil et susceptibles d’en favoriser le 
développement ;

 -  éventuellement et exceptionnelle-
ment l’aliénation du ou des immeubles 
devenus inutiles à la Société, au moyen 
de vente, échange ou apport en société, 
et généralement toutes opérations quel-
conques pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l’objet ci - dessus 
défini, pourvu que ces opérations ne mo-
difient pas le caractère civil de la Société.

Et, généralement toutes opérations 
civiles pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à cet objet ou suscep-
tibles d’en favoriser le développement, et 
ne modifiant pas le caractère civil de la 
société.

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué 
uniquement d’apports en numéraire

Gérance :  -  Monsieur Gwenn - Aël Pierre 
Marie BOUGARAN Né le 10 octobre 1965 
à LEVALLOIS - PERRET (92) demeurant 
33 Route de Saint Savin  -  44360 SAINT 
ETIENNE DE MONTLUC,de Nationalité 
Française

 -  Monsieur Laurent PREHU Né le 2 oc-
tobre 1972 aux Lilas (93) Né le 2 octobre 
1972 aux Lilas (93) demeurant 7 rue Ré-
ciner  -  77700 MAGNY LE HONGRE, de 
Nationalité Française.

Clauses relatives aux cessions de 
parts : dispense d’agrément pour ces-
sions à associés, conjoints d’associés, 
ascendants ou descendants du cédant.

Agrément des associés représentant 
au moins les deux tiers des parts sociales

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
NANTES.

Pour avis, la Gérance

L24IJ07408 
 

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte numérique en 

date du 29/03/2024, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

- forme : société à responsabilité limi-
tée à associé unique

- dénomination sociale : LE PEUPLE 
DE L’ERDRE

- siège social : 20 boulevard de Long-
champ, 44300 NANTES

- capital social : 1 000 €
- objet social : toutes activités de res-

tauration, bar, salon de thé, traiteur Ainsi 
que toute opération ou prestation se rat-
tachant directement ou indirectement à 
l’objet social.

- durée : 99 années à compter de son 
immatriculation au RCS de NANTES (44)

- gérant : M. Jonas LE FILLASTRE, de-
meurant 20 boulevard de Longchamps, 
44300 NANTES, pour une durée illimitée.

L24IJ07442 
 

MEXICO BELLES FEUILLES
Société à responsabilité limitée au capital 

de 2 400 euros
Siège social : 1 Allée de la Marjolaine - 

44120 VERTOU
Société en cours d’immatriculation

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signa-

ture privée en date à VERTOU (44) du 
29/03/2024, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes 
:

Forme sociale : Société à responsa-
bilité limitée

Dénomination sociale : MEXICO 
BELLES FEUILLES

Siège social : 1 Allée de la Marjolaine 
- 44120 VERTOU

Objet social : L’acquisition, la récep-
tion comme apports, la construction, la 
réparation, l’entretien, la gestion, l’ad-
ministration, la transformation, la réno-
vation, la prise à bail et la location, et, à 
titre occasionnel, la vente de tous biens 
immobiliers bâtis ou non-bâtis ;

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 2 400 euros
Gérance : Monsieur Philippe YVON, 

domicilié 1 allée de la Marjolaine - 44120 
VERTOU

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
NANTES.

La Gérance

L24IJ07444 
 

Avis est donné de la constitution 
par acte SSP en date du 21/03/2024 de 
l’EURL PITARD ANTOINE au capital de 
5 000€. Siège : 5, La Mulotais, 44560 
CORSEPT. Objet : Travaux d’installation, 
d’entretien, de dépannage, de mainte-
nance, de rénovation, de vente et la pose 
de tout matériel et équipement dans les 
domaines de la plomberie, chauffage. Du-
rée : 99 ans. Gérant : M. Antoine PITARD 
demeurant « La Mabilais «, 44560 COR-
SEPT. Immatriculation au RCS de ST-NA-
ZAIRE. Pour avis, la Gérance.

L24IJ07447 
 

Oratio Avocats
5 rue Albert Londres  -  44300 NANTES
AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous ssp du 

25/03/2024, il a été constitué la socié-
té MECO ; Forme : SAS ; capital : 4 000 
euros ; siège : Ar Mor Plaza  -  Bâtiment 
A 9 Impasse Claude Nougaro  -  44800 St 

- Herblain ; objet : Le développement, la 
commercialisation et l’exploitation de so-
lutions logicielles et de plateformes web, 
dans le domaine du conseil commercial ; 

Plus globalement, la réalisation de toute 
prestation de conseil dans le domaine 
du développement de toute activité com-
merciale, en ce compris la réalisation 
d’études de marché, de business plan, la 
conception de stratégies commerciales et 
leur mise en œuvre.

Durée : 99 ans à compter de son im-
matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément : Les cessions d’actions au 
profit d’associés ou de tiers sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité des 
associés.

Président pour une durée illimitée : 
Monsieur Charles TABOUROT né le 25 
janvier 1965 demeurant 4 rue Floréal  -  
44300 NANTES.

Directeurs généraux pour une durée 
illimitée :

Monsieur Antoine BERTHEAS né le 
25 juin 1973 demeure 27 rue Bernadette  
-  44300 NANTES

Monsieur David HAMELIN né 6 dé-
cembre 1974 demeurant 11 bis L’Oisillière  
-  44260 SAVENAY

Monsieur Thibaut PHILIPPART né le 27 
mai 1974 demeurant 10 Impasse Claude 
Debussy  -  44115 HAUTE - GOULAINE

Immatriculation de la Société au RCS 
de NANTES

L24IJ07511 
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à ST-BREVIN-LES-PINS 
du 02/04/2024, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes : Forme sociale : SARL. Déno-
mination sociale : LALEO. Siège social : 
19, bis rue de Belle Sève, 44250 ST-BRE-
VIN-LES-PINS. Objet social : conseils et 
assistance aux entreprises en matière 
administrative, organisation, gestion, de 
relations publiques et de communication 
; acquisition, prise de participations, ges-
tion et cession de tous titres ; réalisation 
de prestations de services de tous ordres 
en faveur de ses filiales. Durée de la So-
ciété : 99 ans. Capital social : 1 000€. Gé-
rance : M. Emmanuel PENUISIC et Mme. 
Odile PENUISIC demeurant ensemble 19, 
bis rue de Belle Sève, 44250 ST-BREVIN-
LES-PINS. Immatriculation de la Société 
au Registre du commerce et des sociétés 
de Siège du Tribunal de commerce ou 
RCS compétent. Pour avis. La Gérance.

L24IJ07561 
 

NUTS
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 22, Le Quarteron

44190 GORGES

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à GORGES du 27 mars 
2024, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi-
lité limitée

Dénomination sociale : NUTS
Siège social : 22, Le Quarteron, 44190 

GORGES
Objet social : Montage, réglage et ins-

tallation de machines industrielles ; Main-
tenance électromécanique, conception 
assistée par ordinateur

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 1 000 euros
Gérance : Monsieur Marc BARO-

TIN, demeurant 22, Le Quarteron 44190 
GORGES

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
NANTES.

Pour avis - La Gérance

L24IJ07591
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BROCHARD FAMILY 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 300 000 euros 
Siège social : 6,L’Aunay de Fromenteau 

44330 VALLET
 

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à VALLET du 29/03/2024, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabi-
lité limitée

Dénomination sociale : BROCHARD 
FAMILY

Siège social : 6, L’Aunay de Fromen-
teau, 44330 VALLET

Objet social : la prise de participation 
par tous moyens dans toutes entreprises 
ou sociétés créées ou à créer, quelle 
qu’en soit l’activité, notamment par voie 
de cession, d’acquisition, de création de 
société nouvelles, d’apports, fusions, al-
liance ou autrement sans que cette liste 
ne soit limitative ; la gestion de titres de 
participation ; l’activité de prestations de 
services de management, comptables, 
commerciaux, administratifs, informa-
tiques, juridiques, financiers, de gestion 
des ressources humaines pour les Socié-
tés dans lesquelles elle détient directe-
ment ou indirectement une participation ; 
l’acquisition et la gestion de toutes va-
leurs mobilières et immobilières, soit di-
rectement, soit par tous moyens collectifs 
de placement; l’acquisition ou la prise à 
bail de tous biens meubles ou immeubles 
en vue de leur exploitation sous toutes 
ses formes

Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés

Capital social : 300 000 euros
Gérance : Monsieur Pascal BRO-

CHARD, demeurant 6, L’Aunay de Fro-
menteau 44330 VALLET et Madame Virgi-
nie BROCHARD, demeurant 6, L’Aunay de 
Fromenteau 44330 VALLET.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
NANTES.

Pour avis  -  La Gérance
L24IJ07589 

  

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution de la 

société dénommée « IMMO - Bo «, par acte 
SSP en date du 03.04.2024

FORME : Société à responsabilité li-
mitée

DENOMINATION SOCIALE : IMMO - Bo
CAPITAL : 1 001 000 Euros
SIEGE : 6 quai Léon Sécher 44400 

REZE
OBJET : L’activité de marchand de 

biens comprenant notamment l’achat, la 
vente, l’administration, la location, l’ex-
ploitation sous quelque forme que ce soit 
en totalité ou par parties de tous terrains 
ou de tous immeubles, parts de sociétés 
immobilières et biens ou droits assimilés, 
La mise en valeur des biens de même 
nature par voie d’aménagement, viabi-
lité, division, lotissement, construction, 
rénovation, agrandissement, transfor-
mation, mise en copropriété… tant pour 
son propre compte que pour le compte 
d’autrui, La revente des biens de même 
nature que ce soit en l’état, en cours de 
travaux, en l’état de futur achèvement, ou 
après achèvement, et sans distinction de 
la destination des biens à usage d’habi-
tation, commercial, industriel, profession-
nel ou administratif, L’emprunt de toutes 
sommes nécessaires à la réalisation des 
opérations ci - dessus, avec ou sans ga-
rantie, Toutes prestations de services se 
rapportant à la vente, l’achat, la location, 
l’échange de tous droits immobiliers ou 
droits sociaux de société immobilières,

DUREE : 99 années à compter de son 

immatriculation au RCS, sauf prorogation 
ou dissolution anticipée.

GERANTS : M. Fabien CLOCHARD, 6, 
Quai Léon Sécher  -  44400 REZE  -  Mme 
Elodie CLOCHARD, 6, Quai Léon Sécher  
-  44400 REZE

IMMATRICULATION : RCS de NANTES
Pour insertion, la Gérance

L24IJ07601 
 

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution de la 

société dénommée « F2C «, par acte SSP 
en date du 03.04.2024

FORME : Société à responsabilité li-
mitée.

DENOMINATION SOCIALE : F2C.
CAPITAL : 100.000 euros.
SIEGE : 6 quai Léon Sécher 44400 

REZE.
OBJET : Tous travaux de bâtiment 

et de rénovation incluant tous travaux 
de menuiserie intérieure et extérieure, 
peinture, plâtrerie, revêtements de sols, 
carrelage, parquet, isolation, Formation, 
conseil et expertise dans le domaine du 
bâtiment et de l’immobilier.

DUREE : 99 années à compter de son 
immatriculation au RCS, sauf prorogation 
ou dissolution anticipée.

GERANT : M. Fabien CLOCHARD 6, 
Quai Léon Sécher  -  44400 REZE.

IMMATRICULATION : RCS de 
NANTES.

Pour insertion, la Gérance
L24IJ07602 

 

GUILLO LE CARDINAL NOTAIRES
21 rue de la Gare

44320 SAINT PERE EN RETZ

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Maître Maïlys LE 

CARDINAL , Notaire associé, membre de 
la Société d’Exercice Libéral à respon-
sabilité limitée « GUILLO LE CARDINAL 
NOTAIRES «, titulaire d’un office notarial à 
SAINT PERE EN RETZ (Loire-Atlantique), 
21, rue de la Gare, le 20 mars 2024, a été 
constituée une société civile immobilière 
ayant les caractéristiques suivantes :

La société a pour objet : l’acquisition, 
la construction, la détention, la propriété 
de tous biens ou droits mobiliers et immo-
biliers, la conservation et l’entretien des 
biens ou droits sociaux, ainsi que la divi-
sion de tout immeuble ou la subdivision 
en lots sous le régime de la copropriété ou 
par état descriptif de division en volumes, 
l’administration, la gestion et la location, 
la gestion de la trésorerie de la société, 
la régularisation de tous emprunts, toute 
ouverture de crédit ou facilités de caisse, 
ou de tout crédit-bail, l’aliénation, dans 
le cadre de la gestion patrimoniale et ci-
vile de la Société, de tout ou partie des 
droits et biens mobiliers et immobiliers lui 
appartenant, l’utilisation ou l’occupation 
gratuite pas les associés des biens de la 
société.

La dénomination sociale est : LES 
PRAIRIES DE BUZAY.

Le siège social est fixé à : ROUANS 
(44640), 7 la Cave.

La société est constituée pour une du-
rée de 99 années.

Le capital social est fixé à la somme de 
: 5 000,00 EUR.

Les apports sont en numéraire.
Toutes les cessions de parts, quelle 

que soit la qualité du ou des cession-
naires, sont soumises à l’agrément préa-
lable à l’unanimité des associés.

Les gérants de la société sont : Ma-
dame Mélanie FOUCHER demeurant à 
ROUANS (44640), 18 bis La Chaussée 

le Retz et Madame Gaëlle LOQUAIS de-
meurant à ROUANS (44640), 14 ter rue du 
Vieux Port.

La société sera immatriculée au re-
gistre national des entreprises et au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
NANTES.

Pour avis
Le notaire.

L24IJ07669 
 

ALF 
Société à Responsabilité Limitée 

à Associé Unique  
Au capital de 1 000,00 

Siège social : 29 Rue de La Croix Blanche 
MALVILLE (44260) 

RCS SAINT NAZAIRE
 

AVIS DE CONSTITUTION
 

Avis est donné de la constitution de la 
Société à Responsabilité Limitée à Asso-
cié Unique ALF. Capital : 1 000,00 Euros. 
Siège : 29 Rue de La Croix Blanche MAL-
VILLE (44260). Objet : Les prestations de 
service en matière de conseil aux chefs 
d’entreprises, marketing, stratégies com-
merciales, notamment dans le domaine 
du négoce de matériels de BTP. La prise 
de participations dans toutes entreprises 
industrielles, commerciales ou artisa-
nales et animation des filiales contrôlées. 
La direction, l’animation, le management, 
le conseil en gestion et le contrôle d’ac-
tivités de toutes personnes physiques ou 
morales. Toutes prestations de services 
non réglementées touchant à cet objet 
de façon connexe ou complémentaire. Le 
placement et la gestion des fonds lui ap-
partenant ou appartenant aux entreprises 
qu’elle contrôle, l’octroi d’avances de tré-
soreries, de cautions, avals et garanties 
qu’il sera jugé utile d’apporter à des so-
ciétés dans lesquelles la société détien-
dra une participation. Gérance : Monsieur 
Anthony LE FLEM, demeurant au 29 Rue 
de La Croix Blanche MALVILLE (44260). 
Durée : 99 ans. RCS de SAINT NAZAIRE. 
Pour avis,

L24IJ07678

MODIFICATIONS

 

AMD
SAS au capital de 3 000 €

Siège social : 8 Rue François Marchais
44400 REZE

918 789 512 RCS NANTES

REVOCATION D’UN 
DIRECTEUR GENERAL
Par délibération de l’AGO du 

12/03/2024, il résulte que M. Manuel LE 
QUEAU a été révoqué de ses fonctions de 
Directeur Général.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ03018 
 

SAS DE LA GALISS’ 
SAS au capital de 1 000 euros 

Siège social : LA GALISSONNIERE,  
44330 LE PALLET 

899 832 216 RCS NANTES
 

Aux termes d’une AGE en date du 
26/02/2024, il résulte que :

 -  Monsieur Pierre - Yves LUSSEAUD, 
demeurant La Galissonnière, 44330 LE 
PALLET a été nommé, rétroactivement 
à compter du 21/08/2023, en qualité de 
Président en remplacement de Monsieur 
Philippe LUSSEAUD, décédé.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ03861 
 

SELARL CABINET DENTAIRE DES 
PERRIERES

Société d’exercice libéral à responsa-
bilité limitée de Chirurgiens-Dentistes

au capital de 32 000 euros
Siège social : 2 rue André Franquin
44240 CHAPELLE-SUR-ERDRE
844 339 846 RCS NANTES
L’AGE du 1er avril 2024 a pris acte de 

la décision prise par Madame Fabienne 
WOJTIUK de démissionner de ses fonc-
tions de cogérante et a nommé en qualité 
de cogérantes Mesdames Elisabeth ROY 
demeurant 15 allée de l’Olivaie 44240 
LA CHAPELLE SUR ERDRE et Charlotte 
MERLAUD demeurant 2 rue de Manille 
44000 NANTES, pour une durée indéter-
minée à compter de ce jour.

L’article 33 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention au RCS de NANTES.

L24IJ05599 
 

LE BISTROT DE LA MANU
SARL au capital de 5 000 €

Siège social : 15 RUE DE COULMIERS
44000 NANTES

RCS de NANTES n°798 110 599

L’AGE du 14/03/2024 a décidé à comp-
ter du 14/03/2024 de nommer en qualité 
de gérante Mme ORGEBIN Sophie, de-
meurant 15 RUE MIRABEAU, 49000 AN-
GERS en remplacement de Mme ORGE-
BIN Julie, pour cause de démission.

Modification au RCS de NANTES

L24IJ06045 
 

Par décisions du 21/12/2023 l’associé 
unique de la société D TEXIER, SARL au 
capital de 25000€, siège social 36 bis rue 
de la Grehandière - 44119 TREILLIERES, 
527 854 350 RCS NANTES, a décidé 
d’augmenter le capital social de 83 400€ 
par apports en numéraire, établissant le 
capital social à 108 400€, puis a décidé de 
réduire le capital de 108 400€ à zéro€ par 
voie de réduction du nombre des parts et 
enfin de l’augmenter de 1 000€ par ap-
ports en numéraire.

L’article 7 des statuts a été modifié :
Ancienne mention : 25 000€.
Nouvelle mention : 1 000€.
Pour avis. La Gérance

L24IJ06304 
 

Par AGE du 29/02/2024, les associés 
de la société E.A., Société à responsa-
bilité limitée au capital de 10 000 euros, 
849 907 191 RCS NANTES, ont décidé 
de transférer le siège social du 18 route 
de Roche Maurice, entrée rue Durance - 
44000 NANTES au 206 chemin de la Gi-
larderie - 86800 SAVIGNY LEVESCAULT à 
compter 1er mars 2024, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts. Pour 
avis. La Gérance

L24IJ06565 
 

SERVICE DE RELECTURE ASSURÉ 

fonctionne  
en régie  

publicitaire  
sur toute  
la France
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ENCHERES & CIE
SPFPL par actions simplifiée, au capital 

de 80 000 €
Siège social : 

24 RUE DU MARCHE COMMUN
44300 NANTES

RCS de NANTES n°539 746 776

En date du 12/03/2024, l’associé 
unique a décidé de modifier l’objet social 
à compter du 12/03/2024.

Ancien objet social : La détention de 
parts ou d’actions de sociétés d’exercice 
libéral ayant pour seul objet l’exercice de 
la profession libérale de commissaires 
priseurs judiciaires. La participation à tout 
groupement de droit étranger ayant pour 
seul objet l’exercice de la profession de 
commissaires priseurs judiciaire. Toutes 
activités en relation directe avec leur objet 
et destinées exclusivement aux sociétés 
ou aux groupements dont elle détient des 
participations.

Nouvel objet social : La détention de 
parts ou d’actions de sociétés d’exercice 
libéral ayant pour seul objet l’exercice 
de la profession libérale de commis-
saires de justice. La participation à tout 
groupement de droit étranger ayant pour 
seul objet l’exercice de la profession de 
commissaires de justice. Toutes activités 
en relation directe avec leur objet et des-
tinées exclusivement aux sociétés ou aux 
groupements dont elle détient des parti-
cipations.

L’article 2 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Modification au RCS de NANTES.

L24IJ06618 
 

S.A.D
SARL au capital de 122 000 €

Siège social : 1 AV DES CYTISES
44500 LA BAULE

RCS de SAINT-NAZAIRE n°797 398 849

L’AGE du 15/09/2023 a décidé à comp-
ter du 15/09/2023 de diminuer le capital 
social de 84 200 € par réduction de ca-
pital social par voie de rachat et d’annu-
lation de parts sociales en le portant de 
122 000 € à 37 800 €.

Article 7 et 8 des statuts modifié en 
conséquence.

Modification au RCS  de SAINT-NA-
ZAIRE.

L24IJ06697 
 

Société KIT VULCAIN INDUSTRIE
SARL au capital de 1 000 000 €

Siège social : 
4, Impasse Marie-Madeleine Fourcade
ZI la Croix Blanche, 44260 MALVILLE
RCS SAINT-NAZAIRE : 429 911 233

AVIS DE MODIFICATION
Aux termes des décisions de l’AGOA 

du 29/12/2023, il a été décidé de ne pas 
renouveler le mandat du CAC titulaire, la 
société DS AUDIT, en vertu des disposi-
tions de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 
et de son décret d’application n° 2019-514 
du 24 mai 2019, et de ne pas pourvoir à 
leur remplacement.

L24IJ07113 
 

AMBOLYS
Société à responsabilité limitée au ca-

pital de 5 000 euros
Siège social : 1 bis route de Bourgneuf
44760 LA BERNERIE-EN-RETZ
835 341 058 RCS SAINT-NAZAIRE
Aux termes de décisions du 10/02/2024 

l’associé unique a décidé de modifier l’ob-
jet social qui devient : « hébergement tou-
ristique et autre hébergement de courte 

durée, location de logements meublés et 
toutes prestations de services annexes 
dont toutes prestations para-hôtelières, 
achat et vente de tous produits régionaux, 
toutes activités de loisirs et de détente ; 
acquisition, administration, gestion, 
construction en vue de la location, loca-
tion d’immeubles à usage commercial, 
professionnel ou d’habitation et de tous 
biens immobiliers ; prise de toutes partici-
pations dans toutes entreprises ou socié-
tés, quels qu’en soit la nature juridique ou 
l’objet, par voie d’acquisition de parts ou 
d’actions, souscription, apport ou autre-
ment, ainsi que la gestion et la disposition 
de ces participations, exercice de tout 
mandat social, toutes prestations de ser-
vices de gestion et d’assistance adminis-
trative ; activité de prestations de services 
liées à l’organisation de toutes opérations 
événementielles, fourniture de toutes 
prestations commerciales et publicitaires 
; développement, gestion et concession 
de tous droits, savoir-faire, licence de 
marque, brevets et enseigne et, plus gé-
néralement, élaboration, développement 
et promotion de tout concept ; acqui-
sition, construction, propriété, gestion, 
administration, entretien, exploitation par 
bail, location ou autrement, de tous biens 
ou droits immobiliers « et de modifier en 
conséquence l’article 2 des statuts ; de 
remplacer à compter du même jour, la dé-
nomination sociale «AMBOLYS SNACK» 
par «AMBOLYS», et en conséquence de 
modifier l’article 3 des statuts ; de trans-
férer le siège social à compter du même 
jour, du 13, rue Georges Clémenceau, 
44760 LA BERNERIE-EN-RETZ au 1, bis 
route de Bourgneuf, 44760 LA BERNE-
RIE-EN-RETZ, et en conséquence de 
modifier l’article 4 des statuts. Pour avis, 
la gérance.

L24IJ07132 
 

TORRENS AVOCATS
Société d’Avocats

SELARL au capital de 420 000 euros
26Ter bd Guist’hau 

BP 22026 44000 NANTES
TEL. 02 51 72 72 60

 

Suivant procès - verbal de décisions 
des associés en date du 26 mars 2024, il a 
été décidé de transférer le siège social de 
la Société du « 26Ter BD GUIST’HAU BP 
22026 44000 NANTES « au « 15 Boulevard 
Gabriel Guist’hau 44000 NANTES «, à ef-
fet du 15 février 2024.

En conséquence, les associés ont dé-
cidé de modifier l’article 5 des statuts de 
la manière suivante :

« ARTICLE 5  -  SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé à : 15 Boulevard 

Gabriel Guist’hau 44000 NANTES. «
Le reste de l’article demeure inchangé.
Pour avis

L24IJ07140 
 

44 MATERIAUX 
Société par actions simplifiée 
au capital de 329 378 euros 

Siège social : La Barrière Noire  -   
Za Bourne, 44220 COUERON 

490070331 RCS NANTES
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 01/01/24, l’AGE des associés de la SAS 
44 MATERIAUX a décidé de transférer le 
siège social du « La Barrière Noire  -  Za 
Bourne, 44220 COUERON « au « 1 rue des 
Maraîchers 44220 COUERON « à compter 
de ce jour et de modifier en conséquence 
l’article 3 des statuts.

POUR AVIS
La Présidente

L24IJ07186 
 

THERMOBAINS 44 
Société par actions simplifiée 

au capital de 8 000 euros 
Siège social : 22 rue de la Lande, 

44350 GUERANDE 
984 169 060 R.C.S. SAINT NAZAIRE

 

MODIFICATIONS
 

L’assemblée générale extraordinaire 
réunie le 26/03/2024 a décidé :

 -  de remplacer à compter de ce jour la 
dénomination sociale « THERMOBAINS 
44 « par « C.L. PLOMBERIE CHAUFFAGE 
« et de modifier en conséquence l’article 
3 des statuts.

 -  de transférer le siège social du 22 
rue de la Lande  -  44350 GUERANDE au 
1 rue des Ménos 44417 SAINT ANDRE 
DES EAUX, à compter rétroactivement du 
21 février 2024 et de modifier en consé-
quence l’article 4 des statuts.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07189 
 

49 INDUSTRIE DISTRIBUTION 
MATERIAUX 

Société par actions simplifiée 
au capital de 1 600 000 euros 

Siège social : 1 Impasse De La Barrière 
Noire, 44220 COUERON 

904 875 416 RCS NANTES
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 01/01/24, l’AGE des associés de la so-
ciété par actions simplifiée 49 INDUSTRIE 
DISTRIBUTION MATERIAUX a décidé de 
transférer le siège social du 1 Impasse De 
La Barrière Noire, 44220 COUERON au 1 
rue des Maraîchers 44220 COUERON à 
compter du de ce jour et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

POUR AVIS
La Présidente

L24IJ07192 
 

BBC
Société par actions simplifiée
au capital de 2 193 900 euros

Siège social : La Barrière Noire -  
ZA Bourne, 44220 COUERON

805258985 RCS NANTES

Aux termes d’une délibération en date 
du 01/01/24, l’AGE des associés de la SAS 
BBC a décidé de transférer le siège social 
du « La Barrière Noire - ZA Bourne, 44220 
COUERON « au « 1 rue des Maraîchers 
44220 COUERON « à compter de ce jour 
et de modifier en conséquence l’article 3 
des statuts.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07196 
 

MONVOISIN HABITAT 
Société par actions simplifiée 

au capital de 1 500 euros 
Siège social : 2 rue Vieille cure,  

44170 TREFFIEUX 
844 147 405 RCS NANTES

 
Aux termes d’une décision en date 

du 31/07/23, l’associé unique, statuant 
en application de l’article L. 225 - 248 du 
Code de commerce, a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07205 
 

BLUECONTENT
SAS au capital de 22 500 €

Siège social : 24, mail Pablo Picasso  
44000 NANTES

852 613 025 RCS NANTES

AVIS
Le 15 janvier 2024, les associés ont 

décidé de nommer, à compter rétroacti-
vement du 1er janvier 2024 à zéro heure :

- la société BVH, SAS, dont le siège 
social est situé 24 mail Pablo Picasso, 

44000 NANTES, identifiée sous le n°843 
094 376 RCS NANTES, en qualité de Pré-
sident de la Société, en remplacement de 
M. Benoît VASSEUR, démissionnaire à 
compter rétroactivement du 31 décembre 
2023 à minuit ;

- la société ERSUVAS, SAS, dont le 
siège social est situé 24 mail Pablo Pi-
casso, 44000 NANTES, identifiée sous le 
n°843 024 134 RCS NANTES, en qualité 
de Directeur général de la Société et dont 
le représentant permanent est M. Jérôme 
VASSEUR, demeurant 2 rue de Jem-
mapes, 44000 NANTES.

L24IJ07223 
 

CARGO ON BEACH
Société à responsabilité limitée

Capital de 1500 euros
Siège : 24 rue Armand Brossard

RCS NANTES 490 928 744

AVIS DE 
TRANSFORMATION

L’AGE du 27/12/2023 a décidé de 
transformer la société en Société civile 
immobilière, sans création d’un être mo-
ral nouveau, à compter du 01/01/2024 et 
a nommé en qualité de Gérant Monsieur 
Michel TRICHEREAU demeurant 24 rue 
Armand Brossard à NANTES.

Cessions d’actions et agrément : 
toutes les cessions de parts, à l’excep-
tion des cessions entre associés, sont 
soumises à l’agrément préalable de la 
gérance.

Mention : RCS de NANTES.

L24IJ07226 
 

ADONIS BUDGET PORNICHET
SARL au capital de 1 000 €
Siège social : 5 avenue du Gulf Stream
44380 PORNICHET
RCS Saint - Nazaire 830 268 777
Par AG du 29/03/2024, il a été décidé 

de modifier la dénomination sociale de 
la SARL ADONIS BUDGET PORNICHET 
en SARL ADONIS LOURMARIN. Gérant : 
Pascal Bataillé  -  2254A Chemin de la Bé-
gude  -  83740 LA CADIERE D’AZUR. Men-
tion sera faite au RCS de Saint Nazaire

L24IJ07230 
 

ORATIO AVOCATS
5 rue Albert Londres

44300 NANTES

Aux termes d’une délibération de 
l’AGOA du 30/06/2023 , les associés de 
la SAS V3TEC, capital : 50 000 € , siège 
social : 5 rue des Tonneliers  -  44330 VAL-
LET, 890 024 359 RCS NANTES ont déci-
dé de nommer La société J.M. AUDIT, So-
ciété par actions simplifiée au capital de 
40 000 euros, Siège social : 9 Rue Ernest 
Cognac ;11100 NARBONNE, représentée 
par Monsieur Jean - Baptiste OLIVER, en 
qualité de Commissaire aux Comptes titu-
laire pour un mandat de six exercices, soit 
jusqu’à l’issue de la consultation annuelle 
de la collectivité des associés appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos 
le 31/12/2028. Pour avis.

L24IJ07236 
 

TRANSFERT DU SIEGE 
SOCIAL

Suivant décision en date du 
01/11/2023, l’associé unique de la société 
TESSA TAXI, SAS au capital de 1000 €, 
sis 5 rue du docteur Alfred Corlay Bat B 
44800 Saint-Herblain, RCS Nantes 950 
832 451 a décidé à la même date le trans-
fert de son siège social au 11 rue des Mar-
tyrs de la résistance 44610 Indre et modi-
fié en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis, le Président
L24IJ07377

RÉGIE SUR TOUTE LA FRANCE

DÉLÉGATION  
DE PAIEMENT
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TRANSPORT ABY 
EXPRESS

Société à responsabilité limitée
au capital de 5.000 euros

Siège social : 14 rue Guillaume Apollinaire
44470 THOUARE SUR LOIRE

892 388 398 RCS NANTES
 

AVIS
Aux termes d’une décision de l’associé 

unique du 28 mars 2024, il résulte que :
 -  L’objet social de la société a été modi-

fié comme suit :
. La Société continue d’avoir pour objet 

en France et à l’étranger :
. Transport public routier de marchan-

dises ;
. Location de véhicules ;
. Location de véhicules légers avec et 

sans chauffeur (VTC) ;
. Toutes opérations industrielles et 

commerciales se rapportant à :
 -  la création, l’acquisition, la location, 

la prise en location - gérance de tous fonds 
de commerce, la prise à bail, l’installation, 
l’exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, se 
rapportant à l’une ou l’autre des activités 
spécifiées ci - dessus ;

 -  la prise, l’acquisition, l’exploitation ou 
la cession de tous procédés, brevets et 
droits de propriété intellectuelle concer-
nant lesdites activités ;

 -  la participation, directe ou indirecte, 
de la Société dans toutes opérations fi-
nancières, immobilières ou mobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l’objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe.

. Toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet.»

L’article 2 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite aux RCS de Nantes.
Pour avis

L24IJ07243 
 

ASSISTANCE POSE 
PARTICULIERS ET 
PROFESSIONNELS 

(AP PLUS)
Société à responsabilité limitée 

au capital de 500 euros 
Siège social : 

60 bis rue Marzelle de Grillaud 
44100 NANTES 

RCS Nantes 450 151 683
 

TRANSFERT DE SIEGE 
SOCIAL

Au cours de l’assemblée générale ex-
traordinaire en date du 11 mars 2024, il a 
été décidé :

1  -  de transférer le siège social de la 
société du 28 rue de la Grassinière 44120 
VERTOU au 60 bis rue Marzelle de Gril-
laud 44100 NANTES, à compter du 11 
mars 2024.

En conséquence, les statuts ont été 
modifiés comme suit :

Article 4 du titre premier : le siège so-
cial est fixé à NANTES 60 bis rue Marzelle 
de Grillaud.

Le reste de l’article reste inchangé.
Le dépôt légal sera effectué au greffe 

du Tribunal de commerce de Nantes.
L24IJ07269 

 

TBG
Société à responsabilité limitée au capital 

de 20.000.00 €
Siège social : 23 avenue Victor Hugo 

(44500) LA BAULE-ESCOUBLAC
RCS SAINT-NAZAIRE - SIREN 985 271 

881

TRANSFERT DE SIEGE 
SOCIAL

Par AGE du 25/03/2024,  il a été décidé 
de transférer le siège social du 23 avenue 
Victor Hugo (44500) La Baule-Escoublac 
au 7 Léniphen Salorges Léniphen Saille, 
(44350) Guérande, à compter de ce jour 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

Gérants : François-Xavier PILLOT et 
Eric BILLON

L24IJ07270 
 

MPG IMMOBILIER 
Société à responsabilité limitée à associé 

unique, au capital de 7.500.00 € 
Siège social : ZAC de Viais, 10 rue de la 

Communauté (44860)
PONT - SAINT - MARTIN 

RCS NANTES SIREN 828 146 324
 

TRANSFERT DE SIEGE 
SOCIAL

 
Par AGE du 14/02/2024  il a été décidé 

de transférer le siège social du ZAC de 
Viais, 10 rue de la Communauté (44860) 
Pont - Saint - Martin  au 72 rue de Nantes 
(44830) Bouaye.  à compter de ce jour, 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

L24IJ07274 
  

MIRA EcoDesign
Société à responsabilité limitée

au capital de 5 000 euros
Siège social : 19 rue de la Bastille

 44000 NANTES
 812 311 306 RCS NANTES

Aux termes d’une délibération en date 
du 07/02/2024, l’AGE des associés de la 
SARL MIRA EcoDesign a décidé de trans-
férer le siège social du 19 rue de la Bas-
tille 44000 NANTES au 1 bis Rue Voltaire 
44000 NANTES à compter du 07/02/2024, 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts. POUR AVIS. Le Gérant.

L24IJ07401 
 

G.D. SERVICES 
Société à responsabilité limitée 

au capital de 1 500 euros 

Siège social : 45 Rue des Landes 
44300 NANTES 

897 707 543 RCS NANTES
 

AVIS DE TRANSFERT DU 
SIÈGE SOCIAL

 
Aux termes d’une délibération de l’As-

semblée Générale Extraordinaire en date 
du 2 avril 2024, les associés ont décidé 
de transférer le siège social du 45 Rue 
des Landes, 44300 NANTES au 23 Rue 
Lieutenant Jean de Sesmaisons, 44300 
NANTES à compter du 2 avril 2024, et de 
modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.

Ancienne mention : 45 Rue des 
Landes, 44300 NANTES

Nouvelle mention : 23 Rue Lieutenant 
Jean de Sesmaisons, 44300 NANTES.

Pour avis
La Gérance

L24IJ07423 
 

FINANCIERE DE LA DRIE
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 692 130 € 
Siège social : 

19, Avenue de la Cour Saint Laud 
85800 ST GILLES CROIX DE VIE 

451 679 930 RCS LA ROCHE SUR YON
 

Aux termes d’une AGO en date du 
15/03/2024, il résulte que Mme Anne MO-
REAU, demeurant 25, Bd Pasteur  -  44100 
NANTES, a été nommée en qualité de 
Président à compter du 15/03/2024 en 
remplacement du Président décédé.

Aux termes d’une décision unanime 
des associés en date du 15/03/2024, il 
résulte que :

 -  Mme Marina MOREAU, demeurant 
31, Rue de Navarre  -  64240 HASPARREN, 
a été nommée en qualité de Directeur 
Général à compter du 15/03/2024 en rem-
placement du Directeur Général démis-
sionnaire ;

 -  Mme Laure - Eva MOREAU, demeu-
rant 6, Le Bignon  -  44110 ERBRAY, a été 
nommée en qualité de Directeur Général à 
compter du 15/03/2024 ;

 -  Le siège social a été transféré du 19, 
Av de la Cour St Laud  -  85800 ST GILLES 
CROIX DE VIE au 25, Bd Pasteur  -  44100 
NANTES à compter du 01/03/2024 et a 
modifié en conséquence l’article 4 des 
statuts.

Pour avis, le président
L24IJ07430 

 

BOUCHER MARTEL
SARL au capital de 580 000 €

Siège social : 1 IMP DE LA VALLEE
44120 VERTOU

RCS  n°892 119 256

L’AGE du 31/03/2024 a décidé de 
transformer la société en Société par Ac-
tions Simplifiée, sans création d’un être 
moral nouveau, à compter du 31/03/2024 
et a nommé en qualité de président M. 
BOUCHER Vincent, demeurant 1 impasse 
de la Vallée, 44120 VERTOU.

Du fait de la transformation, il est mis 
fin aux fonctions de la gérance.

Accès aux assemblées et votes : Tout 
associé à le droit de participer aux déci-
sions collectives et d’y voter. Chaque ac-
tion donne droit à une voix au moins.

Transmission des actions : Les actions 
ne peuvent être cédées qu’avec l’agré-
ment préalable des associés.

Mention : RCS .
L24IJ07449 

 

HTC Diffusion
SARL transformée en SAS

au capital de 1 000 €
Siège social : 4, Avenue de la Marcellière

44800 SAINT-HERBLAIN
882 641 350 RCS NANTES

Suivant décisions du 28/03/2024, 
l’Associé unique a décidé, à compter du 
même jour, statuant dans les conditions 
prévues par l’article L.227-3 du Code de 
commerce, la transformation de la Socié-
té en S.A.S., sans création d’un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société.

La durée de la Société et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées. Le capital 
social reste fixé à la somme de 1 000 €. Il 
est divisé en 100 actions de 10 €.

. Transmission des actions : les ces-
sions d’actions sont soumises à l’agré-
ment préalable de la collectivité des as-
sociés, sauf en cas d’associé unique.

. Exercice du droit de vote : sous ré-
serve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d’autant de voix qu’il 
possède ou représente d’actions.

Monsieur Thibault LIGNEAU ayant 
cessé ses fonctions de gérant du fait de la 
transformation de la Société, celle-ci est 
dirigée, sous sa nouvelle forme de SAS, 
par :

. Président : Monsieur Thibault LI-
GNEAU demeurant 4, Avenue de la Mar-
cellière 44800 SAINT-HERBLAIN.

L24IJ07462 
 

OPTIQUE MEDICAL 
ATLANTIQUE

Société par actions simplifiée
Au capital de 64.000 euros

Siège social : 17 rue Alexandre Ollivier
44220 COUERON

378 669 493 RCS NANTES
 

AVIS DE PUBLICITÉ
Aux termes d’une décision de l’as-

sociée unique du 01.04.2024, la société 
VERA, SARL au capital de 3.000 €, dont 
le siège social est situé 48 Boulevard de 
la Libération  -  Centre Commercial Super 
U  -  44220 COUERON, immatriculée au 
RCS de NANTES sous le n° 914 190 269, 
a été nommée en qualité de Présidente 
à compter du 1er avril 2024 en remplace-
ment de M. Jean - Michel PACHECO, dé-
missionnaire.

Pour avis,
Le Président

L24IJ07463 
 

BMTEC
Société à responsabilité limitée au capital 

de 7 000 euros
Ancien siège social : 26 La Trélitière, 
44140 AIGREFEUILLE SUR MAINE

Nouveau siège social : 
2 Bis rue du Friche Audouin, 

44140 AIGREFEUILLE SUR MAINE
 829 782 523 RCS NANTES

TRANSFERT DE SIEGE 
SOCIAL

Aux termes d’une décision en date du 
19 mars 2024, l’associée unique a décidé :

- de transférer le siège social du 26 
La Trélitière, 44140 AIGREFEUILLE SUR 
MAINE au 2 Bis rue du Friche Audouin, 
44140 AIGREFEUILLE SUR MAINE à 
compter du même jour, et de modifier en 
conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis,
La Gérance.

L24IJ07472 
 

NOMINATION 
DE CO - GÉRANT

TATA BOBUN EURL au capital so-
cial de 5 000 Euros Siège social : 14 rue 
des Grands Patis 44 300 NANTES RCS 
NANTES 813 738 614 Le 1er avril 2024, 
L’associée unique a nommé co - gérant, 
Monsieur Nicolas CHOUTEAU demeurant 
17 rue de la Margelle 44700 ORVAULT à 
compter du 01/04/2024.

Pour avis
L24IJ07576

WWW.INFORMATEURJUDICIAIRE.FR
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SNC PONTCHAILLOU
Société en Nom Collectif à capital variable
Siège social : 1 Impasse Claude Nougaro 

CS 10333 
44803 SAINT - HERBLAIN Cedex

915 297 626 RCS NANTES
 

CESSION DE PARTS 
SOCIALES

Suivant acte ssp en date du 02/04/2024, 
la société FINANCIERE REALITES a cédé 
les 999 parts sociales qu’elle détient dans 
le capital de la SNC PONTCHAILLOU à la 
société FIR 11, Société par Actions Sim-
plifiée à capital variable, dont le siège so-
cial est situé au 1 Impasse Claude Nouga-
ro  -  CS 10333  -  44803 SAINT HERBLAIN 
Cedex, immatriculée au RCS de NANTES 
sous le numéro 952 948 453.

Anciens Associés :
FINANCIERE REALITES SARL au ca-

pital de 70.000.000 € 1 Impasse Claude 
Nougaro  -  CS 10333 44803 SAINT 
HERBLAIN Cedex 519 587 596 RCS 
NANTES.

REALITES SA au capital de 
31.278.654,29 € 1 Impasse Claude Nou-
garo  -  CS 10333 44803 SAINT HERBLAIN 
Cedex 451 251 623 RCS NANTES.

Nouveaux Associés :
FIR 11 SAS à capital variable 1 Impasse 

Claude Nougaro  -  CS 10333 44803 SAINT 
HERBLAIN Cedex 952 948 453 RCS 
NANTES.

REALITES SA au capital de 
31.278.654,29 € 1 Impasse Claude Nou-
garo  -  CS 10333 44803 SAINT HERBLAIN 
Cedex 451 251 623 RCS NANTES.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Mention sera faite au RCS de Nantes.
L24IJ07478 

 

DUGUE

Société par actions simplifiée

au capital de 43 329 euros

Siège social : 12 rue Cassini, 44000 
NANTES

483 920 815 RCS NANTES

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
des associés du 27 février 2024 a décidé 
de réduire le capital social de 19 500 eu-
ros pour le ramener de 43 329 euros à 23 
829 euros par voie de rachat et d’annula-
tion de 2000 actions.

La Présidente a constaté en date du 29 
mars 2024 que cette réduction de capital 
se trouvait définitivement réalisée à cette 
même date.

Les mentions antérieurement publiées 
relatives au capital social sont ainsi mo-
difiées :

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
Ancienne mention :
Le capital social est fixé à qua-

rante-trois mille trois cent vingt-neuf eu-
ros (43 329 euros).

Nouvelle mention :
Le capital social est fixé à vingt-trois 

mille huit cent vingt-neuf euros (23 829 
euros).

POUR AVIS
La Présidente

L24IJ07482 
 

VOX PROFILE
Société par actions simplifiée

Au capital de 50.000 euros
Siège social : 11 avenue de la Vertonne

44120 VERTOU
811 417 914 RCS NANTES

 

AVIS DE PUBLICITÉ
Aux termes d’une décision de l’as-

sociée unique du 28.03.2024, il a été 
pris acte de la démission, à compter du 
19.03.2024, de la société AGENCE FA-
CADE ET COMPAGNIE (531 958 775 RCS 

NANTES) de son mandat de Directrice 
Générale.

Pour avis
Le Président

L24IJ07489 
 

COCERTO ENTREPRISE
Société par actions simplifiée
au capital de 337 208 euros

Siège social : 1, rue Edouard Nignon, 
44300 NANTES

871 800 751 RCS NANTES

Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale Ordinaire en date du 
29 mars 2024, il résulte que M. Jonathan 
STURM, demeurant 22, rue du Bicente-
naire - 92800 PUTEAUX a été nommé en 
qualité de Directeur Général en rempla-
cement de M. Jocelyn GAUTEUR, démis-
sionnaire.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07491 
 

COCERTO 2.20 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 524 710 euros 

Siège social : 1, rue Edouard Nignon, 
44300 NANTES 

812 308 955 RCS NANTES
 

Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale Ordinaire en date du 
29 mars 2024, il résulte que M. Jonathan 
STURM, demeurant 22, rue du Bicente-
naire  -  92800 PUTEAUX a été nommé en 
qualité de Directeur Général en rempla-
cement de M. Jocelyn GAUTEUR, démis-
sionnaire.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07503 
 

COCERTO DEVELOPPEMENT
Société par actions simplifiée
au capital de 5 777 793 euros

Siège social : 1, rue Edouard Nignon, 
44300 NANTES

812 486 132 RCS NANTES

Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale Ordinaire en date du 
29 mars 2024, il résulte que M. Jonathan 
STURM, demeurant 22, rue du Bicente-
naire - 92800 PUTEAUX a été nommé en 
qualité de Directeur Général en rempla-
cement de M. Jocelyn GAUTEUR, démis-
sionnaire.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07506 
 

COCERTO & ASSOCIES
Société par actions simplifiée
au capital de 5 962 840 euros

Siège social : 1, rue Edouard Nignon, 
44300 NANTES

503 758 245 RCS NANTES

Aux termes d’une décision unanime 
des actionnaires en date du 29 mars 2024, 
il résulte que M. Jonathan STURM, de-
meurant 22, rue du Bicentenaire - 92800 
PUTEAUX a été nommé en qualité de Di-
recteur Général en remplacement de M. 
Jocelyn GAUTEUR, démissionnaire.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07512 
 

DIFFERENCE AUDIT
Société à responsabilité limitée au capital 

de 7 640 euros
Siège social : 1, rue Edouard Nignon - 

44300 NANTES
439 565 649 RCS NANTES

Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale Ordinaire en date du 
29 mars 2024, il a été pris acte de la dé-
mission de M. Jocelyn GAUTEUR, au 31 
mars 2024.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07545 
 

SCI BASSE ILE BRECHES
Société civile Immobilière

au capital de 26.678,58 euros
Siège Social : 3, rue des Brèches

 44400 REZE
324 094 770 RCS NANTES

 

AVIS DE MODIFICATION
Aux termes du procès - verbal de l’as-

semblée générale extraordinaire du 15 
février 2024, la société JVDCare, Société 
par Actions Simplifiée ayant son siège 
social au 3, rue des Brèches à REZE 
(44400) et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de NANTES 
sous le numéro 983 330 267, a été nommé 
gérant de la société en remplacement de 
la Société JIVOR, démissionnaire, et ce, 
à compter du 15 février 2024. Pour avis,

L24IJ07569 
 

IDRA Global Industries
SARL au capital de 800 000 Euros

Siège Social : Zone Industrielle du Bignon 
44110 ERBRAY

444 659 791 R.C.S. NANTES

Il résulte des décisions de l’Associé 
Unique du 26/01/2024 que, conformé-
ment à la loi 2019-486 du 22 mai 2019, le 
mandat de la S.A. MAZARS, Commissaire 
aux comptes, arrivé à expiration, n’a pas 
été renouvelé, et qu’aucun successeur n’a 
été nommé.

L24IJ07571 
 

GAEC FERME DU BAS 
VERGER

Groupement Agricole d’Exploitation 
en Commun 

Reconnu le 12 janvier 2017 
sous le n° 44.17.2698 

Société civile au capital de 33 200 € 
Siège social : Le Bas Verger 

44680 SAINT MARS DE COUTAIS 
RCS NANTES 818 315 020

 

AVIS DE MODIFICATIONS
L’AGE en date du 5 Mars 2024 a 

constaté à effet du 1er avril 2024 :
 -  l’entrée de Mme POIRIER Hélène de-

meurant 10 avenue Ratiate  -  Bâtiment E 
44400 REZE en tant qu’associé gérant,

 -  la précision de l’adresse du siège so-
cial soit au 2, Le Bas Verger 44680 SAINT 
MARS DE COUTAIS.

Mise à jour des statuts. Les modi-
fications seront notifiées au R.C.S. de 
NANTES.

Pour insertion, la gérance
L24IJ07574 

  

DRONEAU INVEST
Société à responsabilité limitée

au capital de 850.000 euros
Siège social : 21 rue des Salamandres

44350 GUERANDE
Ancien siège social : 13 allée des

Jardins du Gosquet
44500 LA BAULE - ESCOUBLAC

RCS SAINT - NAZAIRE 894 073 402
 

AVIS DE PUBLICITE
Aux termes d’une décision de l’associé 

unique du 28 mars 2024, il résulte que le 
siège social a été transféré de La Baule - 

Escoublac (44500)  -  13 allée des Jardins 
du Gosquet à Guérande (44350)  -  21 rue 
des Salamandres, à compter du 28 mars 
2024.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite aux RCS de Saint - 

Nazaire.
Pour avis,

L24IJ07583 
 

PREA
Société civile immobilière
au capital de 10.000 euros

Siège social : 21 rue des Salamandres
44350 GUERANDE

Ancien siège social : 13 allée des
Jardins du Gosquet

44500 LA BAULE - ESCOUBLAC
RCS SAINT - NAZAIRE 880 969 019

 

AVIS DE PUBLICITE
Aux termes d’une décision des asso-

ciés du 28 mars 2024, il résulte que le 
siège social a été transféré de La Baule 

- Escoublac (44500)  -  13 allée des Jardins 
du Gosquet à Guérande (44350)  -  21 rue 
des Salamandres, à compter du 28 mars 
2024.

L’article 5 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite aux RCS de Saint - 

Nazaire.
Pour avis,

L24IJ07585 
 SCI LES MARAIS DU CENS

SCI au capital de 3 048,98 €
Siège social : 4 RUE CHANOINE

POUPARD
44300 NANTES

RCS de NANTES n°393 074 877
 

L’AGE du 29/03/2024 a décidé le 
transfert du siège social au 15 AVENUE 
DU PRESIDENT RENE COTY, 44490 LE 
CROISIC à compter du 29/03/2024.

Pour avis
LA GERANCE

L24IJ07608

TRANSFERT DE SIEGE
Par décision du 2 avril 2024, l’associé 

unique de la société VALCAR, SAS au 
capital de 27.650 €, inscrites au RCS de 
NANTES sous le numéro 431 607 373, 
domiciliée initialement 19 chemin des 
Grandes Vignes  -  44850 LE CELLIER, a 
décidé de transférer le siège de la société 
au 25E rue de la Bellière  -  SAINT FLORENT 
LE VIEIL  -  49410 MAUGES SUR LOIRE. 
Radiation au RCS de Nantes et nouvelle 
immatriculation au RCS d’Angers.

L24IJ07630

ABONNEMENT
TÉL. : 02 40 47 00 28

abonnement@informateurjudiciaire.fr
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LA CONSTRUCTION NANTAISE
Société à responsabilité limitée à associé 

unique au capital de 180 000 euros
Siège social : rue du Traité de Maastricht - 

44210 PORNIC
 873 801 971 RCS SAINT NAZAIRE

AVIS DE 
TRANSFORMATION

Par décisions du 29/03/2024, l’asso-
ciée unique a décidé la transformation 
de la Société en SAS à compter du même 
jour, sans création d’un être moral nou-
veau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fi xé à la somme 
de 180 000 €.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justifi cation de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

Transmission des actions : Les ces-
sions des actions de l’associée unique 
est libre

Agrément : Les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés.

Dirigeants : Les fonctions de gérant de 
Monsieur Didier HAINCAUD cessent du 
fait de la transformation.

La SARL HBH, dont le siège social est 
4, Hameau du Pêcheur 44210 PORNIC, 
984 035 493 RCS SAINT-NAZAIRE est 
nommée Présidente sans limitation de 
durée.

Monsieur Didier HAINCAUD, demeu-
rant 4, rue de la Joselière 44210 PORNIC 
et Monsieur Benoît HAINCAUD, demeu-
rant 4, Hameau du Pêcheur 44210 POR-
NIC, sont nommés Directeurs Généraux 
sans limitation de durée.

Pour avis

L24IJ07600

Etude de Maîtres CHAUVEAU
BACHER et LE GOFF

36 rue Russeil
44000 NANTES – Tél. 02 40 73 11 90

« ARTHIDOR
IMMOBILIER «

Société civile immobilière
au capital de 1.000,00€

Siège social : NANTES (44)
2 Allêe de I’Ancienne Usine Électrique

878 348 697 RCS NANTES

TRANSFERT DE SIÈGE 
SOCIAL

Suivant décisions collectives en date 
du 28 mars 2024, les associés ont décidé 
de transférer le siège social de la société 
civile dénommée « ARTHIDOR IMMO-
BILIER « du 2 Allée de l’Ancienne Usine  
électrique 44OOO NANTES au 10 rue 
Arsène Leloup 44100 NANTES à compter 
du 28 mars 2024 et de modifi er en consé-
quence les statuts.

La société restera immatriculée au 
RCS de NANTES (sous le numéro 878 348 
697).

Gérant : M. Alain ROUX demeurant au 
10 rue Arsène Leloup 44100 NANTES.

Pour avis, Me LE GOFF
L24IJ07614

Etude de Maîtres CHAUVEAU
BACHER et LE GOFF

36 rue Russeil
44000 NANTES – Tél. 02 40 73 11 90

« SOCIETE ASSISTANCE 
EN DOUANE PRODUITS 

ENERGETIQUES «
Société par actions simplifi ée

à associé unique
au capital de 1.000,00€

Siège social : NANTES (44)
allée de I’Ancienne Usine Électrique

829 833 060 RCS NANTES

TRANSFERT DE SIÈGE 
SOCIAL

Suivant décision de l’associé unique en 
date du 28 mars 2024, ce dernier a décidé 
de transférer le siège social de la société 
dénommée « SOCIETE ASSISTANCE EN 
DOUANE PRODUITS ENERGETIQUES « 
du 4 AIIée de l’Ancienne Usine Électrique 
44000 NANTES au 4 Boulevard Allard 
44100 NANTES à compter du 28 mars 
2024 et de modifi er en conséquence Ies 
statuts.

La société restera immatriculée au 
RCS de NANTES (sous le numéro 829 833 
060)

Président : M. Alain ROUX demeurant 
au 10 rue Arsène Leloup 44100 NANTES.

Pour avis, Me LE GOFF
L24IJ07615

TRANSFERT DE SIEGE
Par décision en date du 1er mars 2024, 

l’associé unique de la société THISE-
LANN VOYAGES, SAS au capital de 
7.500 euros, siège social : 10 rue Harrouys 
- 44470 Carquefou, 909 177 453 RCS 
NANTES, a décidé, à compter du 1er mars 
2024, de transférer le siège social de la 
société au 5 rue Jules Verne - 44470 Car-
quefou. Les statuts ont été modifi és en 
conséquence. Pour avis, la présidence.

L24IJ07620

  

JET N GLISS LOCATION
Société à responsabilité limitée

au capital de 5 000 euros
Siège social : Place Bougainville
44250 SAINT-BREVIN-LES-PINS
819 230 640 RCS ST NAZAIRE

Aux termes d’une décision en date du 
21 mars 2024, les associés ont décidé à 
l’unanimité de transférer le siège social 
de Place Bougainville, 44250 SAINT-BRE-
VIN-LES-PINS au 39 route de Dissignac, 
44600 ST NAZAIRE à compter rétroacti-
vement du 1er mars 2024, et de modifi er 
en conséquence l’article 4 des statuts.

Pour avis
La Gérance

L24IJ07636

BABIN
Société civile immobilière
au capital de 1 000 euros

Ancien siège social : 9 La Barre
44330 MOUZILLON

Nouveau siège social :
120 rue du Melon de Bourgogne

44330 MOUZILLON
831 870 829 RCS NANTES

TRANSFERT DE SIEGE 
SOCIAL

Aux termes d’une délibération en date 
du 13 mars 2024, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a décidé de transférer le 
siège social du 9 La Barre, 44330 MOU-
ZILLON au 120 rue du Melon de Bour-

gogne, 44330 MOUZILLON à compter du 
même jour et de modifi er en conséquence 
l’article 4 des statuts.

Modifi cation sera faite au Greff e du Tri-
bunal de commerce de NANTES.

Pour avis,
La Gérance.

L24IJ07643

PYRENEES COMMINGES 
DEVELOPPEMENT
Société par Actions Simplifi ée

à capital variable
au capital de 2.000 000 euros

Siège social : Europôle
6 Passage de l’Europe - 64000 PAU

RCS PAU 847 532 801

Aux termes d’une décision en date 
du 29/03/2024, la Présidente de la SAS 
PYRENEES COMMINGES DEVELOPPE-
MENT, usant des pouvoirs conférés par 
les statuts, a décidé de transférer le siège 
social et l’établissement principal de Eu-
ropôle - 6 passage de l’Europe - 64000 
PAU au 6 rue Colbert - 44000 NANTES 
et de modifi er en conséquence l’article 4 
des statuts.

La Société, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de PAU 
sous le numéro 847 532 801 fera l’objet 
d’une nouvelle immatriculation auprès du 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de NANTES.

Président : La société FONCIERE MA-
GELLAN, société par actions simplifi ée 
au capital de 500 000 euros, dont le siège 
social est sis 3 Rue Anatole de la Forge 
- 75017 PARIS, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés sous le 
numéro 521 913 772 RCS PARIS, repré-
sentée par M. Steven PERRON, es-qualité 
de Président.

Pour avis, la présidente
L24IJ07648

TRANSPORTS ANTHONY GABORY 
Société à responsabilité limitée au capital 

de 9 000 euros
Siège social : 85 rue d’Hemyock - Anetz 

44150 VAIR SUR LOIRE
815 111 232 RCS NANTES

Aux termes du procès-verbal des dé-
libérations de l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire en date du 1er mars 2024, il 
a été décidé la transformation de la SARL 
en Société civile, à compter du même 
jour, sans création d’un être moral nou-
veau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

La durée de la société, le capital social 
et le siège social sont inchangés.

Au terme du même procès-verbal, il a 
été par ailleurs décidé :

- De modifi er la dénomination qui de-
vient « TAG Développement « ;

- De modifi er l’objet social qui devient 
: La prise de participation dans toutes les 
entités, toutes sociétés civiles ou com-
merciales ou tous groupements, par voie 
de création, d’apport, de souscription ou 
d’achat de titres, de droits sociaux ou de 
toutes valeurs mobilières, de fusion, d’al-
liance ou autrement, la gestion de ces 
participations, et l’exercice de mandats 
sociaux dans ces mêmes entités ; L’ac-
quisition, la détention et la gestion d’un 
portefeuille composé de titres sociaux 
ou de valeurs mobilières, cotées ou non. 
L’acquisition par voie d’achat ou d’apport, 
la propriété, la mise en valeur, la transfor-
mation, la construction, l’aménagement, 
la gestion, l’administration et la location 
de tous biens ou droits pouvant consti-
tuer l’accessoire, l’annexe ou le complé-
ment des biens et droits immobiliers en 
question ; Les opérations de crédits et de 
prêts nécessaires aux opérations visées 
ci-dessus.

Sous sa nouvelle forme, la Société est 
présidée par Monsieur Anthony GABORY 
demeurant au 85 rue d’Hemyock Anetz, 
44150 VAIR SUR LOIRE en sa qualité de 
Gérant.

Pour avis
Le Gérant

L24IJ07651

PR INVEST
Société à responsabilité limitée transfor-
mée en société par actions simplifi ée au 

capital de 7 500 euros
Siège social : 2 allée du Cap Hornier - 

44980 SAINTE-LUCE-SUR-LOIRE
443 941 265 RCS NANTES

AVIS DE 
TRANSFORMATION

Aux termes de décisions consta-
tées dans un procès-verbal en date du 
30/03/2024, l’associé unique a décidé la 
transformation de la Société en société 
par actions simplifi ée à compter du même 
jour, sans création d’un être moral nou-
veau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fi xé à la somme 
de 7 500 euros.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément : Les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément de la collectivité 
des associés.

Sous sa forme à responsabilité limitée, 
la Société était gérée par Monsieur Pa-
trick ROSNARHO.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifi ée, la Société est dirigée et 
présidée par : Monsieur Patrick ROSNA-
RHO, demeurant 2 allée du Cap Hornier 
- 44980 SAINTE-LUCE-SUR-LOIRE.

LA GERANCE
L24IJ07657

A.E.C. COMMISSARIATS
Société par actions simplifi ée

au capital de 40 000 euros
Siège social : 1, rue Edouard Nignon -

44300 NANTES
333 211 837 RCS NANTES

Aux termes d’une décision unanime 
des actionnaires en date du 29 mars 2024, 
il résulte que :

- M. Stéphane CHAZE demeurant 30, 
rue du Port Durand 44300 NANTES a été 
nommé en qualité de Président en rem-
placement de M. Jocelyn GAUTEUR, dé-
missionnaire

- M. Yves BOUTRUCHE demeurant 
14, rue du Champ Marqué - 35760 ST 
GREGOIRE a été nommé en qualité de 
Directeur Général en remplacement de M. 
Stéphane CHAZE, démissionnaire

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07666

2C2L
SCI au capital de 1 000 €

Siège social : 4B  LA BOULARDIERE
44390 PUCEUL

RCS de NANTES n°843 612 466

L’AGO du 01/04/2024 a décidé à comp-
ter du 01/04/2024 de nommer en qualité 
de co-gérante Mme PERREAU Caro-
line, demeurant 12 rue de Koufra, 44300 
NANTES en remplacement de M. BELIN 
Ludovic, pour cause de démission.

Modifi cation au RCS de NANTES
Pour avis
Le notaire

L24IJ07691

SERVICE
ABONNEMENT
TÉL. : 02 40 47 00 28

abonnement@informateurjudiciaire.fr

ABONNEZ-VOUS !
Version numérique 

1 an : 39 €
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IV 35 IMMOBILIER 
Société à responsabilité limitée 

en cours de transformation
en société civile 

au capital de 7 500 euros 
Siège social : Avenue de la Pentecôte 

 44800 SAINT HERBLAIN 
513 416 370 RCS NANTES

 
Par décisions du 15/03/2024, la col-

lectivité des associés a décidé à l’una-
nimité de transférer le siège social de 
Avenue de la Pentecôte  -  44800 SAINT 
HERBLAIN au 10 ter, rue Bonne Louise 
44000 NANTES, et a décidé, conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 223 

- 43 du Code de commerce, la transfor-
mation de la Société en société civile à 
compter du même jour, sans création 
d’un être moral nouveau et a adopté le 
texte des statuts qui régiront désormais 
la Société. La dénomination de la Société, 
son objet, sa durée et les dates d’ouver-
ture et de clôture de son exercice social 
demeurent inchangées. Le capital social 
reste fixé à la somme de 7 500 euros, divi-
sé en 750 parts sociales de 10 euros cha-
cune. Gérant : Monsieur Denis PAPIN, de-
meurant 10 ter, rue Bonne Louise  -  44000 
NANTES. Clause relative aux cessions de 
parts : Agrément requis dans tous les cas 
par les associés représentant plus de la 
moitié des parts sociales. Immatriculation 
de la Société au RCS de NANTES.

Pour avis
La Gérance

L24IJ07699 
 

GROUP MILERO 
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 euros 
Siège social : 28 bis boulevard Professeur 

René Auvigné, 44300 NANTES 
982 616 583 RCS NANTES

 
Aux termes d’une décision du Pré-

sident en date du 28 mars 2024, il résulte 
que Monsieur Karl - Heinz MILLOUR, de-
meurant 5 rue de Marseille, 44800 SAINT 

- HERBLAIN, a été nommé en qualité de 
Directeur Général à compter du 1er avril 
2024.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07704 
 

LA SYONNIERE 
Société à responsabilité limitée 

en cours de transformation
en société civile 

au capital de 970 euros 
Siège social : Route de Sautron 

44800 SAINT HERBLAIN 
441 810 462 RCS NANTES

 
Par décisions du 15/03/2024, la collec-

tivité des associés a décidé à l’unanimité 
de transférer le siège social de Route de 
Sautron  -  44800 SAINT HERBLAIN au 10 
ter, rue Bonne Louise 44000 NANTES, et 
a décidé, conformément aux dispositions 
de l’article L. 223 - 43 du Code de com-
merce, la transformation de la Société en 
société civile à compter du même jour, 
sans création d’un être moral nouveau et 
a adopté le texte des statuts qui régiront 
désormais la Société. La dénomination de 
la Société, son objet, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.. Le capital 
social reste fixé à la somme de 970 euros, 
divisé en 97 parts sociales de 10 euros 
chacune. Gérant : Monsieur Denis PA-
PIN, demeurant 10 ter, rue Bonne Louise  
-  44000 NANTES. Clause relative aux 
cessions de parts : Agrément requis dans 
tous les cas par les associés représen-
tant au moins les trois quarts des parts 
sociales. Immatriculation de la Société au 
RCS de NANTES.

Pour avis
La Gérance

L24IJ07709 
 

EURL HELIEZ 
EURL au capital de 5000,00 euros 

8 rue Cacault 44000 NANTES 
825 296 601 RCS NANTES

 

MODIFICATION PORTANT 
SUR L’OBJET SOCIAL

 
Par décision de l’associé unique en 

date du 29 mars 2024, il a été pris acte 
de modifier l’objet social de la société à 
compter du 29 mars 2024 comme suit :

La Société a pour objet : l’acquisition et 
l’exploitation de tout fonds de commerce 
de salon de thé, restauration tradition-
nelle et de type rapide, brasserie, bar, et 
autres boissons, épicerie fine, vente sur 
place, à emporter, sur internet, en livrai-
son, traiteur.

La participation de la Société, par tous 
moyens, directement ou indirectement, 
dans toutes opérations pouvant se ratta-
cher à son objet par voie de création de 
société nouvelles, d’apport, de souscrip-
tion ou d’achat de titres ou droits sociaux, 
de fusion ou autrement, de création, d’ac-
quisition, de location, de prise en location 

- gérance de tous fonds de commerce ou 
établissements ; la prise, l’acquisition, 
l’exploitation ou la cession de tous procé-
dés et brevets concernant ces activités.

Et généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales financières, 
civiles, mobilières ou immobilières, pou-
vant se rattacher directement ou indi-
rectement à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe.

Larticle 2 des statuts a été modifié, en 
conséquence.

Mention en sera faite au RCS de 
NANTES

Pour avis et mention.
L24IJ07723 

 

COMO - CONSTRUCTIONS MONNIER
Société par actions simplifiée

au capital de 40 000 euros
Siège social : 70 impasse des Plantes 
- boulevard Pierre et Marie Curie - Z.I, 

44150 ANCENIS
873 802 045 RCS NANTES

AVIS DE PUBLICITE
Aux termes d’une délibération de l’As-

semblée Générale Ordinaire Annuelle en 
date du 31 DECEMBRE 2023, il résulte 
que :

- le mandat de la société IN EXTEN-
SO OUEST AUDIT, Commissaire aux 
Comptes titulaire, est arrivé à expiration.

- la SOCIETE DE COMMISSARIAT 
AUX COMPTES MARION, domiciliée 
101 avenue François Mitterrand - 44600 
SAINT-NAZAIRE, a été nommée en quali-
té de Commissaire aux Comptes titulaire 
pour un mandat de trois exercices, soit 
jusqu’à l’issue de la consultation annuelle 
de la collectivité des associés appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos 
le 30 juin 2026.

POUR AVIS
La Présidente

L24IJ07730

TRANSMISSION 
UNIVERSELLE DE 

PATRIMOINE

 

RÉSIDENCE ANTARES
Société civile de construction vente

au capital de 1 000 euros
Siège social : 85, Quai de la Fosse

44100 NANTES
820 839 090 RCS NANTES

Par décision du 31 juillet 2023, la so-
ciété GROUPE JOUAN FRERES, SAS au 
capital de 15 000 euros ayant son siège 
social 85, Quai de la Fosse à NANTES 
(44100), immatriculée au RCS de Nantes 
sous le numéro 534 147 350, associée 
unique de la société RESIDENCE AN-

TARES, a décidé la dissolution sans li-
quidation de cette dernière, entrainant 
la transmission universelle de son patri-
moine, conformément aux termes de l’ar-
ticle 1844-5 al. 3 du Code Civil.

Les créanciers peuvent former oppo-
sition dans les 30 jours de la présente 
publication au Tribunal de Commerce de 
Nantes.

Mention sera faite au RCS : NANTES.
Pour avis,

L24IJ07256 
 

19 Avenue du Président JF Kennedy 
CS 60073 

33692 MERIGNAC

HRC RECYCLAGE 
Société par actions simplifiée 

au capital de 150.000 € 
3 rue de la Brehannerie 

44640 LE PELLERIN 
825 110 257 RCS NANTES

 

AVIS DE DISSOLUTION
 

Le 1/04/2024, l’associée unique de 
la société DECONS NORD AQUITAINE, 
S.A.S au capital de 2.926.000 € ayant 
son siège social 1701 route de Soulac 
33290 Le Pian Médoc (832 222 517 RCS 
Bordeaux), a approuvé le projet de fu-
sion signé le 15/02/2024 avec la société 
HRC RECYCLAGE ainsi que les apports 
effectués et leur évaluation. DECONS 
NORD AQUITAINE étant propriétaire de 
la totalité des actions composant le ca-
pital de l’absorbée depuis une date anté-
rieure à celle du dépôt du projet de fusion 
aux Greffes du tribunal de commerce de 
Nantes et de Bordeaux, la fusion est de-
venue définitive à la date du 1/04/2024 ; 
elle n’a pas entraîné d’augmentation de 
capital de l’absorbante, le mali de fusion 
s’élève à 1.845.896 € et la société HRC 
RECYCLAGE a été immédiatement dis-
soute sans liquidation du seul fait de cette 
réalisation définitive. Le dépôt des actes 
relatifs à cette dissolution sera effectué 
au Greffe du tribunal de commerce de 
Nantes.

L24IJ07547

DISSOLUTIONS

 

SCI LE MANET
SCI au capital de 6 097,96 €

Siège social : 11 Chemin de la Villa Mine
44600 SAINT NAZAIRE

RCS de SAINT-NAZAIRE n°347 637 423

L’assemblée générale extraordinaire 
du 14/03/2024 a décidé la dissolution 
volontaire de la société à compter du 
14/03/2024. Elle a nommé pour une du-
rée illimitée en qualité de liquidateur Mme  
RAVEL Muriel, demeurant  11 Chemin 
de la Villa Mine, 44600  SAINT NAZAIRE 
et a fixé le siège de la liquidation chez 
Mme RAVEL muriel, demeurant SELARL 
OCEANIS 50 boulevard de l’Université, 
44600 SAINT NAZAIRE.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera effectué au greffe 
du Tribunal de commerce  de SAINT-NA-
ZAIRE.

Pour avis
le notaire

L23IJ06770 

NICOL PATRICK 
Société par actions simplifiée 

en liquidation 
Au capital de 1 000 euros 

Siège social et de liquidation : 1 Rue de la 
Bernardrie,  

44770 LA PLAINE - SUR - MER  
848 024 816 RCS ST NAZAIRE

 

DISSOLUTION
 

Aux termes d’une décision en date 
du 29/03/2024, l’associé unique a déci-
dé la dissolution anticipée de la Société 
à compter du 31/03/2024 à minuit, et sa 
mise en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel. Monsieur Patrick NICOL, 
demeurant 1 rue de la Bernardrie 44770 
LA PLAINE SUR MER, associé unique, 
exercera les fonctions de liquidateur pour 
réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle - ci. Le siège 
de la liquidation est fixé au siège social 
de la société. C’est à cette adresse que 
la correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés. Les actes 
et pièces relatifs à la liquidation seront 
déposés au Greffe du Tribunal de com-
merce de ST NAZAIRE, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés. Pour 
avis, Le Liquidateur.

L24IJ06918 
 

SCI BLOUET 
Société civile immobilière en liquidation 

Au capital de 1 500 euros 
Siège social : 18/22 avenue Marie Louise 

Espace Pierre Loti -  BAT 3  
44500 LA BAULE - ESCOUBLAC 

Siège de liquidation : 3 rue Tournefort 
44000 NANTES 

492 195 706 RCS ST NAZAIRE
 

AVIS DE DISSOLUTION 
ANTICIPEE

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 31 décembre 2023 a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter de ce jour et sa mise en liqui-
dation amiable sous le régime conven-
tionnel dans les conditions prévues par 
les statuts et les délibérations de ladite 
assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur Valé-
rie BLOUET, demeurant 3 rue Tournefort 
44000 NANTES, pour toute la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif, acquitter le 
passif, et l’a autorisé à continuer les af-
faires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 3 rue 
Tournefort 44000 NANTES. C’est à cette 
adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de ST NAZAIRE, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis, le Liquidateur
L24IJ06930 

 

DISSOLUTION
 

Le 31 mars 2024 l’associé unique de 
la société ANSY (SARL au capital de 
50.000 €, dont le siège est situé 1 rue Vau-
ban 44000 NANTES, n°879 050 557 RCS 
NANTES) a décidé la dissolution anticipée 
de la société à compter du même jour. M. 
Jacques LEBLAIS, 1 rue Vauban 44000 
NANTES a été nommé liquidateur. Le lieu 
où la correspondance doit être adres-
sée et celui où les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être no-
tifiés est fixé au siège social. Le dépôt des 
actes et pièces de liquidation sera effec-
tué au Greffe du Tribunal de Commerce 
de NANTES. POUR AVIS.

L24IJ07616

ANNONCES LÉGALES
TÉL. : 02 40 47 00 28

annonces-legales@informateurjudiciaire.fr



44
85

A
N

N
O

N
C

E
S

 L
É

G
A

L
E

S

IJ N˚ 7194 - Vendredi 5 avril 202450

SCI CEDRE BLEU
Société civile immobilière en liquidation au 

capital de 2 286,74 euros
Siège social : 1 rue des Bleuets  44330 

MOUZILLON
Siège de la liquidation : 23 impasse des 

Bleuets - 44330 MOUZILLON
422 323 972 RCS NANTES

AVIS DE DISSOLUTION 
ANTICIPEE

L’Assemblée Générale Mixte réunie le 
29 mars 2024 a décidé la dissolution an-
ticipée de la Société à compter du même 
jour et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur Ma-
dame Marie-Lise LEGE, demeurant 1 rue 
des Bleuets, 44330 MOUZILLON, pour 
toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que déter-
minés par la loi et les statuts pour procé-
der aux opérations de liquidation, réaliser 
l’actif, acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les aff aires en cours et à en en-
gager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fi xé au 
23 impasse des Bleuets, 44330 MOUZIL-
LON. C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liqui-
dation devront être notifi és.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greff e du Tribunal 
de commerce de NANTES, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis,
Le Liquidateur.

L24IJ07124

CASA IMMOBILIER
SARL au capital de 1 000 €

Siège social : 28 RUE DU CORBON
44115 BASSE GOULAINE

RCS de NANTES n°800 321 606

Par décisions prises à l’unanimité les 
associés en date du 31/12/2023 ont dé-
cidé de la dissolution volontaire de la 
société à compter du 31/12/2023. Il ont 
nommé pour une durée illimitée en qualité 
de liquidateur: M. PAON Alric, demeurant 
28, rue du Corbon, 44115 BASSE GOU-
LAINE et ont fi xé le siège de la liquidation 
au siège social de la société.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront être 
notifi és.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera eff ectué au greff e 
du Tribunal de commerce de NANTES.

L24IJ07159

SO AND CO
Société par actions simplifi ée

en liquidation
Au capital de 6 000 euros

Siège social : 12 RUE HECTOR BERLIOZ, 
44240 LA CHAPELLE SUR ERDRE 

Siège de liquidation : 12 rue Hector Berlioz
44240 LA CHAPELLE SUR ERDRE

801518796 RCS NANTES

Aux termes d’une délibération en date 
du 31/12/23, l’AGE a décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter de ce 
jour et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur Fré-
déric LAUSEIG, demeurant 12 rue Hector 
Berlioz

44240 LA CHAPELLE SUR ERDRE, 
pour toute la durée de la liquidation, avec 
les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l’actif, acquitter le passif, et l’a au-
torisé à continuer les aff aires en cours et à 
en engager de nouvelles pour les besoins 
de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fi xé 12 rue 
Hector Berlioz 44240 LA CHAPELLE SUR 
ERDRE.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liqui-
dation devront être notifi és.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greff e du Tribunal 
de commerce de NANTES, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur

L24IJ07184

LA TETE DANS LES ETOILES
Société par actions simplifi ée en liquida-

tion au capital de 1 000 euros
Siège social : 25 bis, boulevard Thiers, 

44210 PORNIC 
Siège de liquidation : 25 bis, boulevard 

Thiers, 44210 PORNIC  
794 138 990 RCS SAINT-NAZAIRE

Aux termes d’une décision en date du 
31 décembre 2023, l’associée unique a 
décidé la dissolution anticipée de la So-
ciété à compter du même jour, sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel et nommé comme liquida-
teur Madame Chantal BLOCH, demeu-
rant 25 bis, boulevard Thiers à PORNIC 
(44210), pour réaliser les opérations de 
liquidation et parvenir à la clôture de 
celle-ci.

Le siège de la liquidation est fi xé à 
l’adresse du siège social. C’est à cette 
adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifi és.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greff e du Tribunal 
de commerce de SAINT -NAZAIRE, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés.

Pour avis, Le Liquidateur.

L24IJ07214

Société civile immobilière MILOJUNO
SCI au capital de 1.200,00 €

Siège social : 41 rue du Plessis de Gréné-
dan 44300 NANTES

SIREN 833 225 956 RCS NANTES

AVIS DE DISSOLUTION
Par décision du 13 mars 2024, les as-

sociés ont décidé de la dissolution de la 
société SCI MILOJUNO à compter du 13 
mars 2024. Les associés ont nommé pour 
la durée de la liquidation en qualité de li-
quidateurs Mme Myriam HAURAY et M. 
Laurent SEROT. Mme Myriam HAURAY 
demeure à NANTES (44300), 24 rue de la 
Gaudinière. M. Laurent SEROT demeure 
à NANTES (44300), 43 rue du Plessis de 
Grénédan.

Le siège de la liquidation de la société 
a été fi xé à NANTES (44300), 24 rue de la 
Gaudinière. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes relatifs à la liquidation de-
vront être notifi és.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera eff ectué au greff e 
du Tribunal de commerce de NANTES.

Pour avis et mention.

L24IJ07252

SIMJ HOLDING
Société par actions simplifi ée

au capital de 5 000 Euros
Siège social : 51, rue de Châteaubriant 

44590 DERVAL
Siège de la liquidation : 20 la Cassière 

35470 PLECHATEL
910 349 059 R.C.S. NANTES

L’Associé unique a décidé, en date du 
01/03/2024, la dissolution anticipée de la 
Société et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les 
articles L. 237-2 et suivants du Code de 
Commerce.

M. Corentin LAUMAILLE demeurant 
20 la Cassière 35470 PLECHATEL, a été 
nommé liquidateur pour toute la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif et acquitter 
le passif, et a été autorisé à continuer les 
aff aires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fi xé 20 
la Cassière 35470 PLECHATEL. C’est à 
cette adresse que la correspondance de-
vra être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifi és.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greff e du Tribunal 
de Commerce de NANTES, en annexe au 
R.C.S.

L24IJ07513

  

LOCATION RNX
Forme : SAS

Société en liquidation
Capital social : 100 euros

Siège social :
15 La Maisonneuve Les Six Croix

44480 DONGES
900 572 314 RCS Saint Nazaire

DISSOLUTION ANTICIPEE
Aux termes de l’AGE en date du 27 

décembre 2023, les associés ont décidé 
la dissolution anticipée de la société à 
compter du 27 décembre 2023, Madame 
Soizic Renaux, demeurant 15 La Maison-
neuve Les Six Croix 44480 Donges a été 
nommé liquidateur et lui a conféré les 
pouvoirs les plus étendus.

Le siège de la liquidation est au siège 
social, adresse où doit être envoyée la 
correspondance.

Pour avis, Renaux S.
L24IJ07637

LA GARDIANE

Société à responsabilité limitée
En cours de liquidation

Au capital de 2 000,00 euros
Siège social : 3 rue de Budapest  44000 

NANTES
914 403 068 RCS NANTES

AVIS DE DISSOLUTION 
ANTICIPEE

Par décision du 31 mars 2024, l’asso-
ciée unique de la société LA GARDIANE, 
a décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter dudit jour et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions pré-
vues par les statuts et les articles L.237-
1 à L237-13 du Code de commerce. Il a 
nommé en qualité de liquidateur de la 
société pour toute la durée de la liqui-
dation Julie PAYEN DE LA GARANDE-
RIE-D’HERMIES, demeurant 3 rue de Bu-
dapest 44000 NANTES, avec les pouvoirs 
les plus étendus tels que déterminés par 

la loi et les statuts. Le siège de la liquida-
tion est fi xé au siège social. C’est à cette 
adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifi és. Les actes et pièces relatifs 
à la liquidation seront déposés au Greff e 
du Tribunal de commerce de NANTES, en 
annexe au Registre du commerce et des 
sociétés. Pour avis. Le liquidateur.

L24IJ07638

COLIVING & CO
Société par actions simplifi ée en liquida-

tion au capital de 1 000 euros
Siège social et siège de liquidation : 99 rue 

de Coulmiers - 44000 NANTES 
912 875 523 RCS NANTES

AVIS DE DISSOLUTION
Aux termes d’une décision en date du 

31/12/2023, l’associé unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter du 31/12/2023 et sa mise en li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel.

Monsieur Baudouin DE LAMBILLY, 
demeurant 99 rue des Coulmiers - 44000 
NANTES, associé unique, exercera les 
fonctions de liquidateur pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fi xé 99 rue 
des Coulmiers - 44000 NANTES. C’est à 
cette adresse que la correspondance de-
vra être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifi és.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greff e du Tribunal 
de commerce de NANTES, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

LE LIQUIDATEUR
L24IJ07672

CLÔTURES

VOX CULTURAE
SAS au capital de 17 100 €

Siège social : 5 RUE EDITH PIAF
44230 SAINT SEBASTIEN SUR LOIRE

RCS de NANTES n°849 331 574

L’assemblée générale ordinaire du 
21/03/2024 a approuvé les comptes de 
liquidation, déchargé le liquidateur M. 
MERCAT Philippe de son mandat, lui a 
donné quitus de sa gestion et a constaté 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 31/12/2023.

Les comptes de la liquidation seront 
déposés au greff e du Tribunal de com-
merce  de NANTES.

Pour avis
Le liquidateur

L24IJ05320

Par AGO du 13/03/2024, les asso-
ciés de la société MANILAGE, SARL en 
liquidation au capital de 1 000 euros, 
Siège social et de liquidation : 102 bou-
levard Saint Aignan, 44100 NANTES, 907 
442 735 RCS NANTES, ont approuvé le 
compte défi nitif de liquidation, déchar-
gé Monsieur Nicolas TUSSEAU de son 
mandat de liquidateur, donné à ce dernier 
quitus de sa gestion et constaté la clôture 
de la liquidation au 31 décembre 2023. 
Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greff e du Tribunal de commerce 
de NANTES en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés et la société 
sera radiée dudit registre. Pour avis. Le 
Liquidateur

L24IJ06311Rendez-vous sur    lamacompta.co

Le site d’emploi 100% dédié
aux cabinets d’expertise comptable

RECRUTEZ 
EN RÉVÉLANT VOTRE 

ATTRACTIVITÉ
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MICKA CORP, SAS en liquidation au 
capital de 10 000 €, Siège social : 21, che-
min des Gruellières, 44470 CARQUEFOU, 
880 705 694 RCS NANTES. Aux termes 
de décisions du 31/12/2023, l’associé 
unique, après avoir entendu le rapport 
du liquidateur, a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé M. Mic-
kaël LANDREAU de son mandat de liqui-
dateur, lui a donné quitus de sa gestion 
et prononcé la clôture de la liquidation. 
Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce 
de NANTES, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés et la Société 
sera radiée dudit registre. Pour avis, Le 
Liquidateur.

L24IJ07173 
 

SOCIETE CIVILE DOUCET
Au capital de 914,69 euros

Siège Social : ZAC de la Bérangerais
10-12 rue de Thessalie

44240 LA CHAPELLE SUR ERDRE
350 355 699 RCS NANTES

Aux termes des décisions en date du 28 
mars 2024, l’associé unique a approuvé 
les comptes de liquidation au 31/12/2023, 
déchargé le liquidateur Gildas DOUCET 
de son mandat, lui a donné quitus de sa 
gestion et a constaté la clôture des opé-
rations de liquidation. Les comptes de 
liquidation seront déposés au greffe du 
Tribunal de Commerce de Nantes et la so-
ciété sera radiée dudit registre.

Pour avis, Le liquidateur

L24IJ07177 
 

RDG INVEST
Société civile immobilière en liquidation

Au capital de 500 euros
Siège social : VERTOU

44120 15bis rue de la Pierre Percée
Siège de liquidation : 15 bis rue de la 

Pierre Percée
44120 VERTOU

827583188 RCS NANTES

CLOTURE DE 
LIQUIDATION

L’Assemblée Générale réunie le 29 fé-
vrier 2024 au 15 bis rue de la Pierre Percée 
44120 VERTOU a approuvé le compte dé-
finitif de liquidation, déchargé Monsieur 
Romain GIBOULEAU, demeurant 15bis 
rue de la Pierre Percée 44120 VERTOU, 
de son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté la 
clôture de la liquidation à compter du jour 
de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de NANTES, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés.

L24IJ07209 
 

LACOSTE IMMOBILIER
Société à Responsabilité Limitée en 

liquidation
Au capital de 7 500 euros

Siège social : 33 Route de Sainte-Luce
44300 NANTES

Siège de liquidation : 4 rue Scribe
44000 NANTES

478216427 RCS NANTES

Aux termes d’une décision en date du 
31/12/23 au 4 rue Scribe 44000 NANTES, 
l’associé unique, après avoir entendu 
le rapport du liquidateur, a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchar-
gé Vincent LACOSTE, demeurant 4 rue 
Scribe 44000 NANTES, de son mandat 
de liquidateur, lui a donné quitus de sa 
gestion et a prononcé la clôture de la li-
quidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
NANTES, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés et la Société sera 
radiée dudit registre.

Pour avis
Le Liquidateur

L24IJ07215 
 

SCI HUIT AREGNAUDEAU, Socié-
té civile au capital de 30 900 €, dont le 
siège social est : 8 RUE AREGNAUDEAU 
44100 NANTES, RCS de NANTES n°433 
776 879. Par décision unanime des asso-
ciés du 19/12/2023 il est constaté que les 
opérations de liquidation sont closes. Les 
comptes de la liquidation seront déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
NANTES.

L24IJ07440 
 

ALAYA 
Société civile immobilière en liquidation

 au capital de 5 000 euros 
Siège social et de la liquidation :
62 Villeneuve  -  44330 LE PALLET 

538 899 576 RCS NANTES
 

AVIS DE CLOTURE DE 
LIQUIDATION

 
L’Assemblée Générale réunie le 08 

mars 2024 a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Monsieur Sylvain 
SAUTEL, demeurant 62 Villeneuve, 44330 
LE PALLET, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion et 
constaté la clôture de la liquidation avec 
effet au 31 décembre 2023.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de NANTES, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés et la Société 
sera radiée dudit registre.

Pour avis,
Le Liquidateur.

L24IJ07597 
 

LAFLEUR OLIVIER, SARL en liquida-
tion au capital de 1 000 €, Siège social : 
40, rue des Bougrenets, 44210 POR-
NIC, 818 215 857 RCS ST-NAZAIRE. 
Aux termes de décisions du 29/02/2024, 
l’associé unique, après avoir entendu 
le rapport du liquidateur, a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
M. Olivier LAFLEUR de son mandat de li-
quidateur, lui a donné quitus de sa gestion 
et a prononcé la clôture de la liquidation. 
Les comptes de liquidation sont déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
ST-NAZAIRE, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés et la Société 
sera radiée dudit registre. Pour avis, Le 
Liquidateur.

L24IJ07634

LOCATIONS GERANCES

 

FIN DE LOCATION 
GERANCE

Le contrat de location-gérance 
consenti suivant acte SSP en date du 
23/02/2023 par la société MY TAXI, SARL 
au capital social de 2.000 € sis aux So-
rinières (44840), 10 rue Guy Mocquet, 
RCS Nantes 818 586 471, à compter du 
01/04/2023 au profit de la société TAXI 
TESSA, SAS au capital de 1000 €, sis à 
Indre (44610), 11 rue des martyrs de la 
résistance, RCS Nantes 950 832 451 et 
portant sur le fonds de commerce de 
l’autorisation de stationnement n°102 et 
du véhicule équipé taxi sis et exploité à 
Nantes, a pris fin le 31/01/2024.

L24IJ07375 
 

LOCATION GERANCE
Suivant acte SSP à Nantes en date du 

25/11/2023, Monsieur Morgan PRIOU de-
meurant à Nantes (44300) 17 rue Gabriel 
Poulain, immatriculé au répertoire natio-
nal des entreprises sous le n° 535 348 932 
a donné en location-gérance à la société 
TAXI TESSA, SAS au capital de 1000 €, 
sis 11 rue des Martyrs de la résistance 
44610 Indre, 950 832 451 RCS de Nantes, 
représentée par Monsieur Ouréga DAGO, 
Président, le fonds de commerce de 
l’autorisation de stationnement n° 1 et 
du véhicule équipé taxi sis et exploité à 
Saint Sébastien sur Loire, à compter du 

01/01/2024 pour une durée d’un an renou-
velable dans la limite de 5 ans.

L24IJ07376

FONDS DE COMMERCE

 

Suivant acte reçu par Maître Chris-
tophe VIGUIER, Notaire Associé de la 
Société «Notaires Presqu’ile Associés, 
Société Civile Professionnelle Titulaire 
d’un Office Notarial», dont le siège est à 
LA BAULE-ESCOUBLAC, 20 Avenue Jean 
de Neyman, Résidence «Avant Scène», le 
28 mars 2024, a été cédé par :

La Société dénommée LE 
FRANC-GUILHOU, dont le siège est à 
BATZ-SUR-MER (44740) 1 rue des Etaux, 
identifiée au SIREN sous le numéro 900 
021 213 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de SAINT-NA-
ZAIRE.

A la Société dénommée TRISKELINE, 
dont le siège est à BATZ-SUR-MER 
(44740) 1 rue des Etaux, identifiée au SI-
REN sous le numéro 984 072 553 et im-
matriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de SAINT-NAZAIRE.

Un fonds de commerce de CRÊPERIE, 
PETITE RESTAURATION, VENTE SUR 
PLACE OU A EMPORTER sis à BATZ-
SUR-MER (44740) 1, rue des Etaux, connu 
sous le nom commercial LA COCOTTE 
EN PÂTE.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de 157.000,00 
€, s’appliquant :

- aux éléments incorporels pour 
142.540,00 €,

- au matériel pour 14.460,00 €.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-

çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L24IJ06234 
 

CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE

Par acte SSP en date du 06/12/2023, 
enregistré le 08/01/2024 au SPFE de 
Nantes 2 dossier 2024 00000994 réfé-
rence 4404P02 2024 A 00016, la société 
TAXI NANTES , SARL au capital de 1000 
€, sis 21 B rue du château d’eau 44240 La 
Chapelle sur Erdre RCS Nantes 834 872 
160 a cédé à la société SMILE CAB, SARL 
au capital de 1000 €, sis 10 rue de l’avia-
tion 44340 Bouguenais RCS Nantes 911 
058 378 l’autorisation de stationnement n° 
33 commune de rattachement de Nantes 
moyennant le prix de 195.000 €. L’entrée 
en jouissance a été fixée au 06/12/2023. 
Opposition dans les 10 jours de cette in-
sertion ou de la publication au Bodacc au 
siège du fonds vendu.

L24IJ07290 
 

Suivant acte reçu par Maître Philippe 
TABOURDEAU-CARPENTIER, Notaire 
Associé de la Société «Notaires Presqu’ile 
Associés, Société Civile Professionnelle 

Titulaire d’un Office Notarial», dont le 
siège est à LA BAULE-ESCOUBLAC, 
20 Avenue Jean de Neyman, Résidence 
«Avant Scène», le 29 mars 2024, a été 
cédé par :

Madame Camille Eva Anne-Marie MAI-
SONNEUVE, demeurant à SAINT-BRE-
VIN-LES-PINS (44250) 8, bis avenue de la 
Tour carrée, née à LA ROCHELLE (17000) 
le 13 juillet 1986.

A la Société dénommée SARL MAISON 
CHARLIE, dont le siège est à SAINT-BRE-
VIN-LES-PINS (44250) 8 allée de la Tour 
Carrée , identifiée au SIREN sous le nu-
méro 987 564 408 et immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
SAINT-NAZAIRE.

Un fonds de commerce de VENTE DE 
MARCHANDISES DIVERSES NON RE-
GLEMENTEES ET PRODUITS ALIMEN-
TAIRES (CHICHIS, GAUFRES, CRÊPES 
ETC.) sis à SAINT-BREVIN-LES-PINS 
(44250) 8bis, allée de la Tour Carrée, 
connu sous le nom commercial MAISON 
CHARLIE et pour lequel il est immatriculé 
au registre du commerce et des sociétés 
de SAINT-NAZAIRE, sous le numéro SI-
REN 899 068 985 et le numéro SIRET 899 
068 985 00014.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de 65.000,00 
EUR, s’appliquant :

- aux éléments incorporels pour 
65.000,00 EUR,

- au matériel pour 0,00 EUR.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-

çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L24IJ07471 
 

Suivant acte reçu par Maître Marie-Ar-
melle NICOLAS, Notaire à ORVAULT 
(44700), le 29/03/2024, en cours d’en-
registrement, M. Erwan LERAY et Mme 
Sonia LAJILI, demeurant ensemble à LA 
CHAPELLE-SUR-ERDRE (44240) 16 rue 
du Maréchal Leclerc de Hautecloque, 
ont cédé à la Société dénommée PAPAÏA 
SARL capital 1 000 € - siège à LA CHA-
PELLE-SUR-ERDRE (44240), 11 rue Mar-
tin Luther King - SIREN 987 771 524 RCS 
NANTES, le fonds de commerce leur ap-
partenant, connu sous le nom commercial 
FISSA et pour lequel le cédant est imma-
triculé au Registre du Commerce et des 
Sociétés de NANTES, sous le numéro 798 
935 706.

Prix : 63 000 € - Jouissance : 
29/03/2024

Négociation : Edwige LEGAVE
Oppositions reçues à la société OF-

FICE NICOLAS, Notaires Associés à OR-
VAULT (44700), 25 route de Rennes, dans 
les dix jours suivant la dernière en date de 
la présente insertion et de la publication 
au BODACC.

Pour insertion
Le notaire

L24IJ07507 
 

ATTESTATIONS  
ET FACTURES
IMMÉDIATES ET 

DÉMATÉRIALISÉES
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CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE

Suivant acte reçu par Maître Johann 
QUEINNEC, Notaire à NANTES (44000), 
le 29 mars 2024, a été cédé un fonds 
de commerce de CAFE, RESTAURANT, 
BIMBELOTERIE, CONFISERIE, LIBRAI-
RIE,  auquel est adjoint une gérance 
de débit de tabac, sis à CARQUEFOU 
(44470), Route de Paris - La Chohonnière, 
connu sous l’enseigne «LA ROTONDE» 
(790 288 476 RCS NANTES).

Par la Société dénommée «LA RO-
TONDE», Société en Nom Collectif au ca-
pital de 20.000,00 Euros, ayant son siège 
social à CARQUEFOU (44470); Route de 
Paris - La Chohonnière, identifiée au SI-
REN sous le numéro 790 288 476 RCS 
NANTES.

A Monsieur Yannick Yvon Marie 
BOULC’H, commerçant, époux de Ma-
dame Qingli JIANG, demeurant à SAINT 
JULIEN DE CONCELLES (44450), 117 
route des Meuniers.

Moyennant le prix principal de 
NEUF CENT SOIXANTE MILLE EUROS 
(960.000,00 E).

Jouissance : 29 mars 2024.
Les oppositions en la forme légale 

dans les dix jours de la dernière en date 
des insertions prévues par la loi, en 
l’Etude de Maître Johann QUEINNEC, No-
taire à NANTES (44000), 25 - 27 rue de Bel 
Air, où domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion,
Le Notaire.

L24IJ07645 
 

CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE

Aux termes d’un acte authentique reçu 
le  15/03/2024 par Me BUREAU-GLON 
Emilie, notaire à NANTES (44200) - 7 
Boulevard Joliot Curie, enregistré au 
SIE NANTES, le 29/03/2024, dossier : 
202400022881, bordereau : 4404P02 - 
2024N1236, LES FILS DE BUTTE, SAS au 
capital de 2 000 euros, ayant son siège 
social 2 RUE DES GARENNES, 44100 
NANTES, immatriculé au RCS  sous le 
n°890 398 290, a cédé à NOMAJU, SAS 
au capital de 1 000 euros, ayant son siège 
social 5 RUE DE L HERMITAGE, 44100 
NANTES, immatriculé au RCS  sous le 
n°984 842 021, un fonds de commerce 
: CAFE,  BRASSERIE et RESTAURANT,  
exploité sis 2 rue des Garennes, 44100 
NANTES, moyennant le prix de 40 000 
euros.La date d’entrée en jouissance est 
fixée au 15/03/2024.

Les oppositions seront reçues dans 
les 10 jours de la dernière en date des 
publicités légales au siège de l’étude 
de Me BUREAU-GLON Emilie, notaire à 
NANTES (44200) - 7 Boulevard Joliot Cu-
rie, où domicile a été élu à cet effet.

Pour avis
Le notaire

L24IJ07716 
 

Suivant acte reçu par Maître Chris-
tophe VIGUIER, Notaire Associé de la So-
ciété «Notaires Presqu’ile Associés, So-
ciété Civile Professionnelle Titulaire d’un 

Office Notarial», dont le siège est à LA 
BAULE - ESCOUBLAC (Loire Atlantique), 
20 Avenue Jean de Neyman, Résidence 
«Avant Scène», le 2 avril 2024, a été cédé 
par :

Monsieur Jean - Michel Claude BUR-
GLIN, demeurant à PIRIAC - SUR - MER 
(44420) 120 route de Ternevé, né à PARIS 
10ÈME ARRONDISSEMENT (75010) le 14 
octobre 1961.

A la Société dénommée BELON, dont 
le siège est à PIRIAC - SUR - MER (44420) 
1 Bis rue du Bois Venerion, identifiée au 
SIREN sous le numéro 897 950 903 et im-
matriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de SAINT - NAZAIRE.

Un fonds de commerce de CRÊPE-
RIE RESTAURANT sis à PIRIAC - SUR - 

MER (44420) 18, rue de Kéroman, connu 
sous le nom commercial CRÊPERIE LA-
COMERE.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de 233.772,00 
EUR, s’appliquant :

 -  aux éléments incorporels pour 
195.592,00 EUR,

 -  au matériel pour 38.180,00 EUR.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-

çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L24IJ07733

REGIMES 
MATRIMONIAUX

 

CHANGEMENT DE 
RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Me Xavier BOU-

CHÉ, Notaire à NANTES, 1 mail du Front 
Populaire, CRPCEN 44010, le 28/03/2024, 
Monsieur Gilles Antoine VESCHAMBRE 
né à MENET (15) le 3 septembre 1954 et 
Madame Gisèle Lucette EPOQUE, née à 
ALGRANGE (57) le 8 juin 1952 demeurant 
à NANTES (44) 24 avenue de la Close

Mariés à la mairie de NOYANT-LA-
GRAVOYERE (49520) le 4 juillet 1980 sous 
le régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable.

Ont changé de régime matrimonial et 
adopté le régime de la communauté uni-
verselle avec clause d’attribution de la 
communauté au survivant d’entre eux en 
cas de dissolution par décès.

Les oppositions à ce changement se-
ront reçues dans les trois mois, en l’office 
notarial où domicile a été élu à cet effet.

Pour insertion, le notaire.

L24IJ06991 
 

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Me Erwan 

GASCHIGNARD, Notaire à HERIC (Loire 

- Atlantique), 22, rue de la République, 
CRPCEN 44067, le 21 mars 2024, a été 
conclu le changement de régime matri-
monial portant adoption de la commu-
nauté universelle entre :

Monsieur Loïc Daniel Pierre PELLO-
QUET, commerçant, et Madame Isabelle 
Maryvonne Christiane PUJOS, ven-
deuse, demeurant ensemble à CASSON 
(44390) 111 La Grohinière.

Monsieur est né à NANTES (44000) le 
3 mars 1967,

Madame est née à NANTES (44000) le 
13 mai 1969.

Mariés à la mairie de CASSON (44390) 
le 12 septembre 1994 sous le régime de 
la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Tous deux de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion, le notaire
L24IJ07128 

 

 CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Marie - 

Catherine LAURENT, Notaire à HAUTE 
GOULAINE (Loire - Atlantique), 78 rue 
Georges Charpak, CRPCEN 44213, le 28 
mars 2024, a été conclu le changement de 
régime matrimonial portant adoption de la 
communauté universelle avec clause d’at-
tribution intégrale de la communauté au 
profit du conjoint survivant entre :

Monsieur Bruno Didier GODIN, retrai-
té, et Madame Martine Suzanne Louise 
TESSIER, retraitée, demeurant ensemble 
à HAUTE - GOULAINE (44115) impasse des 
Genêts La Boulaye.

Monsieur est né à ANGERS (49000) le 
1er avril 1960,

Madame est née à LE PLESSIS - GRAM-
MOIRE (49124) le 28 décembre 1958.

Mariés à la mairie de SAINT - GEORGES 

- SUR - LOIRE (49170) le 5 novembre 1983 
sous le régime de la communauté d’ac-
quêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur et Madame sont de nationa-
lité française.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L24IJ07147 
 

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Delphine 

DALMARD, Notaire associée de la So-
ciété d’Exercice Libéral à Responsabilité 
Limitée dénommée « OFFICE NOTARIAL 
DALMARD «, titulaire d’un Office Notarial 
à NANTES, 144, boulevard de la Liberté 
, CRPCEN 44168, le 14 mars 2024, a été 
conclu le changement de régime matri-
monial portant adoption du régime de la 
communauté universelle

ENTRE :
Monsieur Alain Marie François PA-

ROIS, retraité, et Madame Maryvonne 
Louise Paulette BONJOUR, retraitée, 
demeurant ensemble à NANTES (44100) 2 
Bis rue du Moulin de l’Abbaye.

Monsieur est né à MAREUIL - SUR - LAY 
(85320) le 4 mars 1956,

Madame est née à LAILLE (35890) le 
17 juin 1957.

Mariés à la mairie de SUCE - SUR - 

ERDRE (44240) le 27 septembre 2003 
sous le régime de la communauté d’ac-
quêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.

Résidents au sens de la réglementa-
tion fiscale.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion, le notaire
L24IJ07161 

 

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Delphine 

GERARD - MOREL , Notaire Associé, 
membre de la société d’exercice libéral 
par actions simplifiée «ENTRE LOIRE ET 
VILAINE» titulaire d’un Office Notarial à 
SAVENAY, 19, avenue du Parc des Sports, 
CRPCEN 44111 , le 11 mars 2024, a été 
conclu le changement de régime matri-
monial portant adoption de la commu-
nauté universelle entre :

Monsieur Alain Maxime Marie Gé-
rard AUMON, retraité, et Madame Gis-
laine Chantal COUVIDOUX, retraitée, 
demeurant ensemble à PLESSE (44630) 
Le Pont au Loup.

Monsieur est né à NANTES (44000) le 
31 octobre 1948,

Madame est née à LIMOGES (87000) le 
3 février 1949.

Mariés à la mairie de NANTES (44000) 
le 19 février 1971 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion, le notaire

L24IJ07271 
 

GMV NOTAIRES

CHANGEMENT DE 
RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Delphine 

VOELKER, Notaire associé de la Société 
d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée « 
GMV Notaires «, titulaire d’un Office Nota-
rial ayant son siège à NANTES (Loire-At-
lantique), 41, rue Jeanne d’Arc, CRPCEN 
44002 , le 28 mars 2024, a été conclu le 
changement de régime matrimonial por-
tant adoption de la communauté univer-
selle entre :

Monsieur Alain Frédo BARDIN, re-
traité, et Madame Evelyne Andrée Anne 
JUBEAU, retraité, demeurant ensemble à 
NANTES (44100) 28 impasse Carrière de 
Villeneuve.

Monsieur est né à NANTES (44000) le 
17 avril 1955,

Madame est née à BLAIN (44130) le 7 
juin 1957.

Mariés à la mairie de NANTES (44000) 
le 23 septembre 1977 sous le régime de 
la séparation de biens pure et simple aux 
termes du contrat de mariage reçu par 
Maître ALBERT, notaire à NANTES, le 8 
septembre 1977.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, sil y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

L24IJ07435 
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CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

 

Suivant acte reçu par Maître Laëtitia 
DURAND - DUBREUIL, Notaire Associée 
de la Société par Actions Simplifiée dé-
nommée « Estuaire Notaires «, titulaire 
d’un office notarial à la résidence de 
SAINT - HERBLAIN, 19 rue du Lieutenant 
Mouillié., CRPCEN 44139 , le 29 mars 
2024, a été conclu le changement de ré-
gime matrimonial portant adoption de la 
SEPARATION DE BIENS entre :

Monsieur Ayoub AKIRA, ingénieur, 
et Madame Fadoua BEN AZZOUZ, in-
génieur, demeurant ensemble à NANTES 
(44100) 104 rue du Corps de Garde.

Monsieur est né à CASABLANCA (MA-
ROC) le 21 avril 1988.

Madame est née à CHEFCHAOUEN 
(MAROC) le 30 août 1991.

Mariés à la mairie de NANTES (44000) 
le 21 janvier 2023 sous le régime de 
la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable.

Monsieur est de nationalité marocaine 
et française.

Madame est de nationalité marocaine 
et française.

Résidents au sens de la réglementa-
tion fiscale.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L24IJ07488 
 

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

 
Suivant acte reçu par Maître Olivier 

TOSTIVINT, Notaire de la Société d’exer-
cice libéral par actions simplifiée « NO-
TAIRES LOIRE OCEAN «, titulaire d’un 
Office Notarial à PORNIC, route de Saint 
Michel, CRPCEN 44121, le 14 mars 2024 a 
été conclu le changement de régime ma-
trimonial portant adoption de la Commu-
nauté Universelle entre :

Monsieur François - Xavier DROGOU, 
notaire et Madame Béatrice LEMOINE, 
en recherche d’emploi, demeurant en-
semble à LES MOUTIERS - EN - RETZ 
(44760), 24 bis rue du Pré Vincent.

Monsieur est né à NANTES (44000), le 
1er octobre 1963

Madame est née à SAINT - BRIEUC 
(22000), le 26 février 1967.

Mariés à la mairie de CONCARNEAU 
(29900), le 22 août 1992 sous le régime de 
la participation aux acquêts, tel qu’il est 
défini par les articles 1569 et suivants du 
Code civil, en vertu du contrat de mariage 
reçu par Maître Chrisitian QUEMENEUR, 
notaire à SAVENAY (44260), le 30 juillet 
1992.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur est de nationalité française
Madame est de nationalité française
Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L24IJ07542 
 

CHANGEMENT 
DE RÉGIME MATRIMONIAL
 

Suivant acte reçu par Maître KORCHEF 
Matthieu, notaire à VERTOU (44120), le 
28/03/2024.

M. BROSSAUD René Jean Armand 
Joseph et Mme HEREL Françoise Jeanne 
Bernadette demeurant ensemble 15 
Route de Saint Fiacre Le Grand Noé, 
44120 VERTOU, mariés le 10/11/1984 
sous le régime de communauté réduite 
aux acquêts sont convenus de changer 
de régime matrimonial afin d’adopter le 
régime de communauté universelle.

Les oppositions s’il y a lieu seront 
reçues en l’étude de Maître KORCHEF 
Matthieu, notaire à VERTOU (44120) où 
domicile a été élu à cet effet, pendant un 
délai de trois mois à compter de la date de 
parution du présent journal.

Pour avis
Matthieu KORCHEF

L24IJ07560 
 

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître François 

- Xavier DROGOU, Notaire membre de 
la Société d’exercice libéral par actions 
simplifiée «CDG NOTAIRES» titulaire d’un 
Office Notarial dont le siège est à SAINT 
SEBASTIEN SUR LOIRE (Loire - Atlan-
tique), 52, Boulevard des Pas Enchantés, 
CRPCEN 44118, le 22 février 2024, a été 
conclu le changement de régime matri-
monial portant adoption de la commu-
nauté universelle entre :

Monsieur Joël Eugène Gérard Ma-
rie RONDINEAU, aviculteur retraité, et 
Madame Odile Marie Jeanne Henriette 
Michelle SORIN, agricultrice retraitée, 
demeurant ensemble à CHEIX - EN - RETZ 
(44640) 13 rue du Champ Fleuri.

Monsieur est né à CHEIX - EN - RETZ 
(44640) le 28 avril 1948,

Madame est née à MACHECOUL 
(44270) le 10 décembre 1948.

Mariés à la mairie de SAINT - MEME - 

LE - TENU (44270) le 22 février 1975 sous 
le régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion, le notaire
L24IJ07658

RECTIFICATIFS

 

DELEETAI
Rectificatif de l’annonce parue 

sous le n°L24IJ02283 dans l’édition du 
09/02/2024.

Il fallait lire : Les associés ont décidé 
à l’unanimité en date du 22/01/2024 de 
nommer en qualité de co-gérant M.DE-
MENTHON Christophe, demeurant 13 
rue Armand Brossard, 44000 NANTES à 
compter du 22/01/2024.

L24IJ06272 
 

SCI IMM’UP ATLANTIQUE
Société civile immobilière

9 rue de l’Halbrane
44340 BOUGUENAIS

RCS NANTES 982 685 778
 

RECTIFICATIF
Aux termes d’un acte reçu par Me 

Camille TROUSSET, notaire à NANTES 
le 18 mars 2024, il a été constaté que le 
montant du capital social était erroné, et 
que celui - ci est de 6.580.583 € au lieu de 
11.024.769,00 €.

Pour avis
L24IJ07131 

 

LES BONS NETTOYEURS SAS au ca-
pital de 10 000 €. Siège social : 10 RUE 
PITRE CHEVALIER 44000 NANTES RCS 
NANTES Rectificatif de l’annonce parue 
sous le n°L240004774 dans l’édition du 
29/03/2024.

ll fallait lire : Aux termes d’un ASSP en 
date du 26/03/2024.

PERIN THEOPHILE
L24IJ07133 

 

RECTIFICATIF
Rectificatif à l’annonce parue dans 

l’Informateur Judiciaire, sous le numéro 
L23J22977, le 15/12/2023, concernant la 
Société ATLANTIC SERVICES TAXI, 8 rue 
Arthur Honeggert 44400 REZE RCS DE 
NANTES 888 838 190, lire BECHEUR MA-
NUEL SARL 13 impasse des Chevreuils 
44340 BOUGUENAIS RCS NANTES 838 
272 805 en lieu et place de Manuel BE-
CHEUR 15 Quater Chemin de la Bastille 
44119 TREILLIERES.

L24IJ07580 
 

RECTIFICATIF de l’annonce publiée 
en date du 8 mars 2024, n° L24IJ05275 
concernant la société FONCIERE XC PA-
TRIMO. Par une assemblée générale du 
12 septembre 2023, les associés ont dé-
cidé de transférer le siège social non pas 
au 5, rue d’Ancin mais au 6 Place de la 
Bourse à NANTES (44000) à compter du 
12 septembre 2023.

L24IJ07593

AUTRES ANNONCES

 

AVIS DE SAISINE DE 
LEGATAIRE UNIVERSEL  -  

DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil  -  Article 

1378 - 1 Code de procédure civile  -  Loi 
n° 2016 - 1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 3 novembre 2009,

Monsieur Paul René Alexis Alexandre 
RENAUD, en son vivant retraité, demeu-
rant à BOUGUENAIS (44340) 7 avenue du 
Bosquet.

Né à SAINT - HILAIRE - DE - LOULAY 
(85600), le 2 juin 1937.

Célibataire.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédé à NANTES (44000) (FRANCE), 

le 4 janvier 2024.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès - verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Arnaud GIRARD, Notaire, membre 
de la société « Thierry THOMAS, Arnaud 
HOUIS, Arnaud GIRARD, Marie - Virginie 
DURAND, Pierre VILLATTE, Julie BRÉ-
MENT, Cécile BAUD - MILLET et Emma-
nuelle RICO - CARIO, Notaires Associés «, 
société d’exercice libéral à responsabilité 
limitée titulaire de deux offices notariaux, 
sous le numéro CRPCEN 44122, ayant 
son siège à REZE, 3, rue Victor Hugo, et 
exerçant dans l’office dont cette dernière 
est titulaire à la résidence de REZE, le 26 
mars 2024, duquel il résulte que le léga-
taire remplit les conditions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de 
la succession : Maître Arnaud GIRARD, 
notaire à REZE 3 Rue Victor Hugo, réfé-
rence CRPCEN : 44122, dans le mois sui-
vant la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de NANTES de l’expédition du 
procès - verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L24IJ07416 

TRIBUNAL DE 
COMMERCE NANTES

PROCEDURES NOUVELLES

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 27 mars 2024)
 

SARL Fruits de Saison, 29 - 31 rue de 
Verdun, 44000 Nantes, RCS Nantes 802 
015 511. Commerce de détail alimentaire 
sur éventaires et marchés. Date de cessa-
tion des paiements le 27 septembre 2022. 
Liquidateur : Maître Cécile Jouin de la 
Selarl Cécile Jouin 6 place Viarme 44000 
Nantes. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

4401JAL20240000000414 
 

SAS O - SNAYKING, boulevard du Doc-
teur Moutel  -  les Arcades, 44150 Ancenis 

- Saint - Géréon, RCS Nantes 852 937 
622. Restauration de type rapide. Date 
de cessation des paiements le 27 sep-
tembre 2022. Liquidateur : Maître Philippe 
Delaere de la Selarl Delaere et associés 
20 rue Mercoeur 44000 Nantes. Les dé-
clarations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

4401JAL20240000000415 
 

SARL MIAM, 5 route de la Groizonne-
rie, 44860 Saint Aignan Grandlieu, RCS 
Nantes 831 438 569. Restauration de type 
rapide. Date de cessation des paiements 
le 15 décembre 2023. Liquidateur : Maître 
Cécile Jouin de la Selarl Cécile Jouin 6 
place Viarme 44000 Nantes. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

4401JAL20240000000416 
 

SARL SYRA, 160 rue de la Loire, 
44521 Oudon, RCS Nantes 913 623 237. 
Location et location - bail d’articles de loi-
sirs et de sport. Date de cessation des 
paiements le 1er janvier 2024. Liquidateur : 
Maître Cécile Jouin de la Selarl Cécile 
Jouin 6 place Viarme 44000 Nantes. Les 
déclarations des créances sont à adres-
ser au mandataire judiciaire ou sur le por-
tail électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois à compter de la publi-
cation au Bodacc.

4401JAL20240000000417 
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SARL PUBLI - CLUBS, 5 rue du Pâtis, 
44690 La Haie - Fouassière, RCS Nantes 
387 456 619. Activités des agences de pu-
blicité. Date de cessation des paiements 
le 5 mars 2024. Liquidateur : SCP Mjuris 
Représentée par Maître Aude Pelloquin 
5 rue Crébillon 44000 Nantes. Les dé-
clarations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

4401JAL20240000000419 
 

SARL PULS’A PROD, 16 rue des 
Bauches du Désert, 44340 Bouguenais, 
RCS Nantes 882 043 862. Activités des 
agences de publicité. Date de cessation 
des paiements le 31 août 2023. Liquida-
teur : Maître Blanc de la Selarl Blanc Mj - O 
8 rue d’Auvours Bp 72209 44022 Nantes 
cedex 1. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

4401JAL20240000000420 
 

SARL ATLANTA GYM, rue du Marais, 
44310 Saint - Philbert - de - Grand - Lieu, RCS 
Nantes 482 287 208. Activités des centres 
de culture physique. Date de cessation 
des paiements le 15 mars 2024. Liquida-
teur : SCP Mjuris Représentée par Maître 
Aude Pelloquin 5 rue Crébillon 44000 
Nantes. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

4401JAL20240000000422 
 

SARL HOME STORE, 288 ter route 
de Vannes  -  Lieudit «Les Lions», 44700 
Orvault, RCS Nantes 805 085 099. Com-
merce de détail de meubles. Date de 
cessation des paiements le 1er septembre 
2023, liquidateur : Maître Blanc de la Se-
larl Blanc Mj - O 8 rue d’Auvours Bp 72209 
44022 Nantes cedex 1. Les déclarations 
des créances sont à adresser au manda-
taire judiciaire ou sur le portail électro-
nique prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 
814 - 13 du code de commerce dans les 
deux mois à compter de la publication au 
Bodacc.

4401JAL20240000000423 
 

SARL Et si c’était vrac, 372 rue Pas-
teur (Varades), 44370 Loireauxence, RCS 
Nantes 904 917 028. Commerce d’alimen-
tation générale. Date de cessation des 
paiements le 15 mars 2024. Liquidateur : 
Maître Philippe Delaere de la Selarl De-
laere et associés 20 rue Mercoeur 44000 
Nantes. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

4401JAL20240000000424 
 

SAS SGTRANSPORT, 8 rue du Bêle, 
44300 Nantes, RCS Nantes 883 235 343. 
Transports routiers de fret de proximi-
té. Date de cessation des paiements le 
7 mars 2024. Liquidateur : Maître Blanc 
de la Selarl Blanc Mj - O 8 rue d’Auvours 
Bp 72209 44022 Nantes cedex 1. Les dé-
clarations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

4401JAL20240000000425 
 

SARL L’EPICERIE EQUITABLE - 

NANTES, 10 - 12 allée de la Bouscarle de 
Cetti, 44000 Nantes, RCS Nantes 877 
817 940. Autres commerces de détail 
alimentaires en magasin spécialisé. Date 
de cessation des paiements le 1er janvier 
2024, liquidateur : SCP Mjuris Représen-
tée par Maître Aude Pelloquin 5 rue Cré-
billon 44000 Nantes. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

4401JAL20240000000428 

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE

(Jugement du 27 mars 2024)
 

SAS SVTB Travaux, 41 - 43 quai Mala-
koff, 44000 Nantes, RCS Nantes 891 210 
031. Nettoyage courant des bâtiments. 
Date de cessation des paiements le 8 
janvier 2024. Mandataire Judiciaire : SCP 
Mjuris Représentée par Maître Aude Pel-
loquin 5 rue Crébillon 44000 Nantes. Les 
déclarations des créances sont à adres-
ser au mandataire judiciaire ou sur le por-
tail électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois à compter de la publi-
cation au Bodacc.

4401JAL20240000000402 
 

SARL CHR NET 44, 9 impasse de la 
Laiterie, 44450 Saint Julien de Concelles, 
RCS Nantes 833 172 281. Nettoyage cou-
rant des bâtiments. Date de cessation 
des paiements le 27 septembre 2022. 
Mandataire Judiciaire : Maître Blanc de 
la Selarl Blanc Mj - O 8 rue d’Auvours Bp 
72209 44022 Nantes cedex 1. Les dé-
clarations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

4401JAL20240000000412 
 

SARL IMAGES ASSOCIEES, 5 rue du 
Pâtis, 44690 La Haie - Fouassière, RCS 
Nantes 453 689 481. Activités de pré - 

presse. Date de cessation des paiements 
le 5 mars 2024. Administrateur Judiciaire : 
SARL Ajire  -  Maître Hubben César 72 Bou-
levard Aristide Briand Cs 80013 85036 La 
Roche sur Yon cedex avec pour mission : 
d’assister. Mandataire Judiciaire : SCP 
Mjuris Représentée par Maître Aude Pel-
loquin 5 rue Crébillon 44000 Nantes. Les 
déclarations des créances sont à adres-
ser au mandataire judiciaire ou sur le por-
tail électronique prévu par les articles L. 
814 - 2 et L. 814 - 13 du code de commerce 
dans les deux mois à compter de la publi-
cation au Bodacc.

4401JAL20240000000418 
 

SAS CREW, 13 rue Bias, 44000 
Nantes, RCS Nantes 879 140 002. Bar, 
glacier, brasserie licence IV, restaurant 
et petite restauration. Date de cessa-
tion des paiements le 1er février 2024. 
Mandataire Judiciaire : Maître Philippe 
Delaere de la Selarl Delaere et associés 
20 rue Mercoeur 44000 Nantes. Les dé-
clarations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L. 814 - 

2 et L. 814 - 13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

4401JAL20240000000421 
 

SAS DENIS ET FILS SAS, Lieudit la 
Recouvrance, 44190 Gétigné, RCS Nantes 
857 801 559. Autres activités manufactu-
rières N.C.A. Date de cessation des paie-
ments le 31 janvier 2024. Administrateur 
Judiciaire : SARL Ajire -  Maître Hubben 
César 72 Boulevard Aristide Briand Cs 
80013 85036 La Roche sur Yon cedex 
avec pour mission : d’assister. Manda-
taire Judiciaire : Maître Cécile Jouin de la 
Selarl Cécile Jouin 6 place Viarme 44000 
Nantes. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

4401JAL20240000000426 
 

SAS FAB CONSEIL, 26 avenue du 
Midi, 44100 Nantes, RCS Nantes 832 479 
976. Autres activités de soutien aux entre-
prises N.C.A. Date de cessation des paie-
ments le 27 septembre 2022. Mandataire 
Judiciaire : Maître Blanc de la Selarl Blanc 
Mj - O 8 rue d’Auvours Bp 72209 44022 
Nantes cedex 1. Les déclarations des 
créances sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814 - 2 et L. 814 - 13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

4401JAL20240000000427 

CLÔTURES

CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D’ACTIF

(Jugement du 21 mars 2024)
 

SARL ABASE 2.0, 2 rue Recteur Piron-
neau  -  Immeuble les Terrasses du Manoir, 
44300 Nantes, RCS Nantes 529 988 339.

4401JAL20240000000403 
 

SAS WEST INNOVATION INDUS-
TRIELLE, 27 avenue Louis Pasteur Parc d 
Activité de Ragon, 44119 Treillières, RCS 
Nantes 394 924 658.

4401JAL20240000000404 
 

SAS RepasCrea, 17 rue Sanlecque, 
44000 Nantes, RCS Nantes 905 349 817.

4401JAL20240000000405 
 

SNC MAJE, 3 rue de la Contrie, 44100 
Nantes, RCS Nantes 497 731 299.

4401JAL20240000000406 
 

SAS LE CLUB BEAULIEU, 3 chemin 
du Pressoir Chênaie, 44100 Nantes, RCS 
Nantes 883 111 320.

4401JAL20240000000407 
 

SARL PLC DISTRIBUTION, 4 rue des 
Landes, 44270 Saint - Etienne - de - Mer - 

Morte, RCS Nantes 529 056 442.
4401JAL20240000000408 

 

SAS ERTEC ENVIRONNEMENT, 24 
rue de la Sèvre, 44690 La Haie - Fouas-
sière, RCS Nantes 523 586 048.

4401JAL20240000000409 
 

SAS SQUADRA MOTORS, zone arti-
sanale la Ceriseraie, 44850 Saint Mars du 
Désert, RCS Nantes 877 576 793.

4401JAL20240000000410 
 

SARL Bâtiment 61, 2 avenue des 
Améthystes, Cedex 03, 44338 Nantes, 
RCS Nantes 793 757 188.

4401JAL20240000000411 
 

SARL LUNO, 8 rue Félibien, 44000 
Nantes, RCS Nantes 478 069 776.

4401JAL20240000000429 
 

SARL MAX CO - ARTING, 12 rue Jean 
Jaurès, 44000 Nantes, RCS Nantes 900 
318 155.

4401JAL20240000000431 
 

SARL 1TGRAL, 6 rue de la Combe la 
Pétière, 44690 St Fiacre Sur Maine, RCS 
Nantes 403 518 780.

4401JAL20240000000432 
 

SAS BINCH SOLUTIONS, 13 rue La 
Pérouse, 44000 Nantes, RCS Nantes 884 
025 040.

4401JAL20240000000433 
 

SAS VITI - LOIRE BABONNEAU, 5 et 7 
rue des Tonneliers, 44330 VALLET, RCS 
Nantes 324 417 625.

4401JAL20240000000434 
 

HUERTAS (nom d’usage HUERTAS 
(EI)) Francoise Claude Alberte, 3 rue 
Quenillet, 44110 Châteaubriant, RCS 
Nantes 813 010 469.

4401JAL20240000000435 
 

SAS KINFOLK, 2 allée de Turenne, 
44000 Nantes, RCS Nantes 842 468 415.

4401JAL20240000000436 
 

PASTRELLO (nom d’usage PAS-
TRELLO (EI)) Olivier, 7 bis rue 
d’echichens, 44690 Saint - Fiacre - sur - 

Maine, RCS Nantes 417 607 280.
4401JAL20240000000437 

 

SAS Acmé Lingerie (AL), 7 boulevard 
Auguste Pageot, 44000 Nantes, RCS 
Nantes 902 062 371.

4401JAL20240000000438 
 

SARL FERME DES FOURS A CHAUX, 
Sainte Marie de Tous Vents, 44110 Erbray, 
RCS Nantes 488 711 227.

4401JAL20240000000439 
 

SARL TENDANCES RENOVATIONS, 
15 Bis la Monerrière, 44190 Saint Hilaire 
de Clisson, RCS Nantes 904 772 027.

4401JAL20240000000440 
 

SAS EASYLUM HOLDING, 27 rue 
Froidevaux, 75014 Paris.

4401JAL20240000000441 
 

SAS ADVENTICE INTERIM, 2 rue 
Louis Renault, 44800 Saint Herblain, RCS 
Nantes 538 409 483.

4401JAL20240000000442 
 

SARL OLYMPE, rue du Moulin de la 
Rousselière, 44800 Saint - Herblain, RCS 
Nantes 851 994 483.

4401JAL20240000000443 
 

SAS OUEST CAB, 122 route de Pa-
ris, 44980 Sainte - Luce - sur - Loire, RCS 
Nantes 824 560 445.

4401JAL20240000000444 
 

SAS SUL, 24 chemin des Bateliers, 
44300 Nantes, RCS Nantes 849 829 023.

4401JAL20240000000445 
 

SARL BIOSOLARIS PROMOTION, 10 
rue d Alger, 44100 Nantes, RCS Nantes 
517 608 089.

4401JAL20240000000446 
 

DUBOIS (nom d’usage DUBOIS (EI)) 
Jordy émile Kevin, 19 rue Johannes 
Gutenberg, Association le Relais, 44340 
Bouguenais, RCS Nantes 789 101 722.

4401JAL20240000000447 
 

SAS ALL RISK, 6 rue des Vauzelles, 
44110 Châteaubriant, RCS Nantes 849 
907 936.

4401JAL20240000000448 
 

SARL BASTIAN, 4 avenue André Ci-
troën, 44800 Saint Herblain, RCS Nantes 
850 609 595.

4401JAL20240000000449 
 

SARL RGS LOGISTIQUE, 165 rue 
Georges Guynemer, Zac de l’Aéropôle, 
44150 Ancenis - Saint - Géréon, RCS 
Nantes 825 407 984.

4401JAL20240000000450 
 

SARL D2CG, 10 rue Voltaire, 44000 
Nantes, RCS Nantes 492 716 832.

4401JAL20240000000451 
 

SAS MHS ELECTRONICS, 92 route de 
Gachet la Chantrerie, 44300 Nantes, RCS 
Nantes 483 420 626.

4401JAL20240000000452 
 

SAS ATLANTIC CARRELAGE, 10 rue 
de la Johardière, 44800 Saint - Herblain, 
RCS Nantes 844 327 049.

4401JAL20240000000453 
 

Vivies (nom d’usage Vivies (EI)) 
Andy, 8 rue Gaia, 44470 Carquefou, RCS 
Nantes 885 366 146.

4401JAL20240000000454 
 

GURBANOV (nom d’usage GURBA-
NOV (EI)) Gamil, 10 rue du Congo, 44800 
Saint - Herblain, RCS Nantes 841 770 886, 
RM 841 770 886.

4401JAL20240000000455 
 

SAS ARFLEX, 6 rue de la Rabotière, 
44800 Saint - Herblain, RCS Nantes 481 
122 828.

4401JAL20240000000456 
 

SAS CAVARO DESIGN, 8 rue du Char-
ron, 44800 Saint Herblain, RCS Nantes 
813 541 000.

4401JAL20240000000457 
 

SARL LinKservices, rue de la Mal-
noue, 44470 Thouare Sur Loire, RCS 
Nantes 894 569 532.

4401JAL20240000000458 
 ABONNEZ-VOUS !

1 an : 79 €
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SARL ECOFLEX, 21-23 rue du Tisse-
rand, 44800 Saint Herblain, RCS Nantes 
538 789 140.

4401JAL20240000000459

SARL TRANSPORT JAMY, 8 rue du 
Commandant Charcot, 44640 Le Pellerin, 
RCS Nantes 422 586 164.

4401JAL20240000000460

SARL LA NANTAISE DES TRANS-
PORTS, La Pétorie, 44470 Carquefou, 
RCS Nantes 848 223 830.

4401JAL20240000000461

SAS CARROSSERIE INDUSTRIELLE 
LEMASSON, 4 rue du Seil, 44400 Rezé, 
RCS Nantes 504 935 289.

4401JAL20240000000462

EURL IDILE, 10 rue de l’Hommeau, 
44640 Saint Jean de Boiseau, RCS 
Nantes 523 387 546.

4401JAL20240000000463

SAS ONYX CONSTRUCTION, 10 rue 
d’Allemagne, 44300 Nantes, RCS Nantes 
852 721 166.

4401JAL20240000000464

SAS OTH TAXI NANTES, 37 rue de 
Nantes, 44830 Bouaye, RCS Nantes 838 
512 960.

4401JAL20240000000465

SARL TECNI PLATRERIE ATLAN-
TIQUE (TPA), La Galaiserie, 44370 Va-
rades, RCS Nantes 823 174 230.

4401JAL20240000000466

SAS POIS CHICHE FILMS, 2 ter quai 
François Mitterrand, 44200 Nantes, RCS 
Nantes 404 170 136.

4401JAL20240000000467

SAS LAIK, 22 boulevard des Martyrs 
Nantais de la Résistance, 44200 Nantes, 
RCS Nantes 812 402 857.

4401JAL20240000000468

SARL Palettes Express Ouest, zone 
artisanale 303 la Chênaie Ouest, 44390 
Saff re, RCS Nantes 832 739 510.

4401JAL20240000000469

SAS RGCL RESTAURATION, 9 rue de 
la République, 44110 Châteaubriant, RCS 
Nantes 789 742 871.

4401JAL20240000000470

SAS LOIRE ALUMINIUM 
CONSTRUCTION (LAC), zone indus-
trielle Nord Echangeur, 44522 Mésanger, 
RCS Nantes 330 001 082.

4401JAL20240000000471

SARL MPINDI (J.J.M), 14 allée Du-
guay Trouin, 44000 Nantes, RCS Nantes 
801 987 488.

4401JAL20240000000472

SARL HALL COMMUNICATION, 194 
rue Georges Guynemer ZA Aéropole, 
44150 Ancenis, RCS Nantes 438 316 747.

4401JAL20240000000473

SARL I.P.C, 194 rue Georges Guyne-
mer ZA Aéropole, 44150 Ancenis, RCS 
Nantes 505 315 648.

4401JAL20240000000474

SAS DIRECT AUTOMOBILE, 17 
rue Pierre Dupont, 44100 Nantes, RCS 
Nantes 839 398 153.

4401JAL20240000000475

SARL GACHOL, 11 rue du Charron, 
44800 Saint-Herblain, RCS Nantes 517 
402 848.

4401JAL20240000000476

SAS APRO OUEST, ZAC des Relan-
dières, 44850 Le Cellier, RCS Nantes 399 
496 744.

4401JAL20240000000477

SAS Ma Maison Intelligente, 13 rue 
de Carquefou, 44470 Thouaré sur Loire, 
RCS Nantes 821 947 355.

4401JAL20240000000478

SARL VOLTS TECK, 23 rue du Ver-
sant, 44680 Sainte-Pazanne, RCS Nantes 
913 181 509.

4401JAL20240000000479

SARL J.S CARS, 37 rue du Nouveau 
Bêle, 44470 Carquefou, RCS Nantes 880 
756 564.

4401JAL20240000000480

AUTRES JUGEMENTS

ARRÊT DU PLAN DE CESSION

(Jugement du 27 mars 2024)

SARL TK LOGISTIQUE, 13 rue Be-
noît Frachon, 44800 Saint-Herblain, RCS 
Nantes 451 766 398. Transports routiers 
de fret de proximité. Jugement en date du 
27 mars 2024 arrêtant le plan de cession 
totale au profi t de la société Ab home By 
Jp avec faculté de substitution.

4401JAL20240000000413

SAS MATOS, parc d’Activité de Ragon 
13 avenue Descartes, 44119 Treillières, 
RCS Nantes 832 737 795. Programma-
tion informatique. Jugement en date du 
27 mars 2024 arrêtant le plan de cession 
totale au profi t de la société home avec 
faculté de substitution.

4401JAL20240000000430

INTERDICTION DE GÉRER

(Jugement du 14 mars 2024)

SAS AHMADI PEINTURE COUVER-
TURE, 36 rue Romain Rolland, 44100 
Nantes, RCS Nantes 830 520 243. Tra-
vaux de peinture et vitrerie. Jugement 
prononçant l’interdiction prévue à l’ar-
ticle L. 653-8 du code de commerce à 
l’encontre de Monsieur Abdallah Ahmadi 
pour une durée de 2 ans.

4401JAL20240000000481

TRIBUNAL
DE  COMMERCE
SAINT NAZAIRE

PROCEDURES NOUVELLES

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 27 mars 2024)

SAS BRASSERIE RV, 1 bis rue des 
Charmes, Zone Artisanale de Bel Air, 
44320 Chauvé, RCS Saint-Nazaire 911 
474 906. Fabrication de bière. Date de 
cessation des paiements le 30 septembre 
2023. Liquidateur : Selarl Philippe Delaere 
et associé en la personne de Me Philippe 
Delaere «Le Constens» bd Docteur Che-
vrel Cs 30105 44502 la Baule cedex. Les 
déclarations des créances sont à adres-
ser au mandataire judiciaire ou sur le por-
tail électronique prévu par les articles L. 
814-2 et L. 814-13 du code de commerce 
dans les deux mois à compter de la publi-
cation au Bodacc.

4402JAL20240000000155

SARL DOWN RIDE, 56 avenue de la 
République, 44600 Saint-Nazaire, RCS 
Saint-Nazaire 849 321 039. Commerce de 
détail d’articles de sport en magasin spé-
cialisé. Date de cessation des paiements 
le 1er mars 2024. Liquidateur: Selarl Phi-
lippe Delaere et associé en la personne 
de Me Philippe Delaere «Le Constens» bd 
Docteur Chevrel Cs 30105 44502 la Baule 
cedex. Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

4402JAL20240000000157

CLÔTURES

CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D’ACTIF

(Jugement du 27 mars 2024)

SARL LA BASE GOURMANDE, 10 
boulevard de la Légion d’Honneur, Base 
sous Marine, 44600 Saint Nazaire, RCS 
Saint-Nazaire 840 835 920.

4402JAL20240000000153

SARL RICHARD, 10 avenue des Vingt 
moulins, 44250 Saint-Brevin-les-Pins, 
RCS Saint-Nazaire 539 633 529.

4402JAL20240000000154

AUTRES JUGEMENTS

MODIFICATION DU PLAN DE 
REDRESSEMENT

(Jugement du 27 mars 2024)

SAS O.P.J GROUP, 2 allée des Parcs 
Jervar, 44350 Guerande, RCS Saint-Na-
zaire 793 704 610. Intermédiaires spécia-
lisés dans le commerce d’autres produits 
spécifi ques. Jugement en date du 27 
mars 2024 modifi ant le plan de redresse-
ment.

4402JAL20240000000156

TRIBUNAL JUDICIAIRE
DE NANTES

TRIBUNAL JUDICIAIRE
DE NANTES

N° RG 18/04349 - N° Portalis DBYS-W
-B7C-JT5Z

DATE : 02 Avril 2024
Jugement prononçant la clôture par 

extinction du passif des opérations de 
la liquidation judiciaire de Monsieur 
Paul CHATELLIER, demeurant Le Mesnil 
- 44360 ST ETIENNE DE MONTLUC, N° 
RCS : NON INSCRIT

L24IJ07494

N° RG 23/03229 - N° Portalis DBYS-W
-B7H-MNGJ

DATE : 02 avril 2024
Jugement prononçant la clôture pour 

insuffi  sance d’actif des opérations de 
la liquidation judiciaire de Association 
CULTURE ENTREPRISES, demeurant 
137 rue des Carterons - 44400 REZE.

Activité : création d’évènements inter-
entreprises.

N° RCS : non inscrite.
L24IJ07498

N° RG 23/05109 - N° Portalis DBYS-W
-B7H-MTYZ

DATE : 02 Avril 2024
Jugement prononçant la conversion 

en liquidation judiciaire de Association 
AIDE A DOMICILE EMPLOIS FAMI-
LIAUX, demeurant 70 rue du Lieutenant 
de Monti - 44400 REZE.

Activité : aide à domicile.
N° RCS : non inscrit.
Mandataire judiciaire à la liquidation 

des entreprises : la SELARL Cécile JOUIN 
en la personne de Me Cécile JOUIN, 6 
Place Viarme BP 32214 44022 NANTES 
cedex 1.

Date de la cessation des paiements : 
01 Novembre 2023.

Les déclarations de créances sont à 
déposer dans un délai de deux mois sui-
vant la présente publication dans le BO-
DACC auprès du mandataire judiciaire à 
la liquidation des entreprises.

L24IJ07502

ATTESTATION DE PARUTION
IMMÉDIATEPUBLICATION EN LIGNE

WWW.ANNONCELEGALE.
INFORMATEURJUDICIAIRE.FR

Service 
en ligne

Attestation 
de parution 
immédiate Relecture 

assurée

TÉL. : 02 40 47 00 28
ANNONCES-LEGALES@INFORMATEURJUDICIAIRE.FR

WWW.INFORMATEURJUDICIAIRE.FR
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85 VENDÉE
LA ROCHE-SUR-YON

CONSTITUTIONS

Café Gonfl é
Société à responsabilité limitée

Au capital de 5 000 euros
Siège social : 15B Place du Marché

85000 LA ROCHE SUR YON
RCS LA ROCHE SUR YON

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 02/04/2024, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :

Forme : Société à responsabilité limi-
tée

Dénomination : Café Gonfl é
Siège : 15B Place du Marché 85000 LA 

ROCHE SUR YON
Objet : Salon de thé, coff ee shop, la 

vente de toute boisson non alcoolisée, 
ainsi que toutes activités de petite restau-
ration. La fabrication et la vente de tous 
produits de boulangerie. La vente de tous 
produits d’épicerie fi ne. L’organisation de 
tous types d’événements.

Durée : 99 ans à compter de son im-
matriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés

Capital : 5 000 euros
Gérance : Julie ROUSSEL et Medhi 

PREAULT demeurant ensemble 4B rue de 
la Martelle, 85170 LE POIRÉ SUR VIE

La Société sera immatriculée au RCS 
de LA ROCHE SUR YON.

L24IJ07549

MODIFICATIONS

CASTEL VISUEL
SARL au capital de 30 000 €

Siège social : 114 RUE DES PLESSES
ZA LES PLESSES

85180 LES SABLES D’OLONNE
RCS de LA ROCHE-SUR-YON 

n°921 226 478

L’AGE du 23/02/2024 a décidé à comp-
ter du 02/04/2024 de diminuer le capi-
tal social de 10 000 € par diminution du 
nombre de parts sociales en le portant de 
30 000 € à 20 000 €.

Article 8 des statuts modifi é en consé-
quence.

Modifi cation au RCS de LA ROCHE-
SUR-YON.

L24IJ04458

EARL JURAIRES
Forme : EARL

Capital social : 7500 euros
Siège social : LA BULOTIERE

85190 VENANSAULT
789871746 RCS de La Roche sur Yon

GERANT
Aux termes de l’assemblée générale 

extraordinaire en date du 31 décembre 
2023, à compter du 31 décembre 2023, 
les associés ont pris acte de la modifi ca-
tion de la gérance de la société :

- Monsieur JACQUES Timothée (par-
tant)

Mention sera portée au RCS de La 
Roche sur Yon.

L24IJ05913

LES ALOUETTES
SCI au capital de 2.000 €
Siège social : 30 rue des Artisans
85300 CHALLANS
RCS LA ROCHE SUR YON 889 374 476
Aux termes des décisions des asso-

ciés du 29/03/2024, le capital social a été 
augmenté d’une somme en numéraire de 
500 €. L’article 7 des statuts a été modifi é 
en conséquence.

Ancienne mention : le capital social est 
fi xé à 2.000 €

Nouvelle mention : le capital social est 
fi xé à 2.500 €

Modifi cation sera faite au RCS de LA 
ROCHE SUR YON.

Pour avis,
La gérance

L24IJ07535

PIXEL LABS
Société par actions simplifi ée

au capital de 31 000 euros
SIEGE SOCIAL :

36 RUE DE LA PAILLOLIERE
85340 LES SABLES D’OLONNE

900 716 515 RCS LA ROCHE-SUR-YON

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 20 mars 2024 et des 
décisions de la Présidente du 29 mars 
2024, le capital social a été augmenté de 
la somme de 7.750 euros pour être porté 
de 31.000 euros à 38.750 euros.

L24IJ07584

CELMA
Société civile de moyens

au capital de 36 000 €
Rue du chemin Bas 85710 LA GARNACHE

502 795 388 RCS LA ROCHE SUR YON

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 29 mars 2024, l’associé 
unique a, à compter de ce jour :

- Décidé d’augmenter le capital social 
de 36 000 € pour le porter de 36 000 € à 
72 000 € par voie de création de 3 600 
parts nouvelles.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifi és en conséquence.

- Décidé de nommer en qualité de co
-gérant pour une durée illimitée, Mme 
Félicia DOUILLARD, demeurant 3 Le Pay 
Milon - 44310 SAINT COLOMBAN.

Pour avis
L24IJ07588

J.S. SOCIETE
Société à responsabilité limitée au ca-

pital de 1 000 euros
Siège social : 6 Impasse André Citroën 

- ZI les Plesses Sud
85180 LES SABLES-D’OLONNE
980 267 686 RCS LA ROCHE-SUR-

YON
Aux termes d’une décision en date du 

28 mars 2024, les associés ont décidé à 
l’unanimité de transférer le siège social du 
6 Impasse André Citroën - ZI les Plesses 
Sud, 85180 LES SABLES D’OLONNE au 
17 Quai du Port Fidèle, 85800 SAINT-
GILLES-CROIX-DE-VIE à compter du 1er 
avril 2024, et de modifi er en conséquence 
l’article 4 des statuts.

Pour avis
La Gérance

L24IJ07626

PRAEMIUM
Société civile immobilière

Siège social : 40 avenue des Sables
85440 TALMONT ST HILAIRE 

848 933 032 RCS LA ROCHE SUR YON

AVIS
L’Assemblée Générale Extraordinaire 

réunie le 1er mars 2024 a autorisé le retrait 
d’associés et constaté la réduction du ca-
pital social de 100 euros à 50 euros par 
rachat et annulation de 50 parts sociales, 
ce qui rend nécessaire la publication des 
mentions suivantes :

Ancienne mention : Le capital de fon-
dation est fi xé à 100 euros. Il est divisé 
en 100 parts sociales de 1 euro chacune, 
lesquelles ont été souscrites et attribuées 
aux associés en proportion de leurs ap-
ports respectifs.

Nouvelle mention : Le capital est fi xé 
à 50 euros.

Il est divisé en 50 parts sociales de 1 
euro chacune, lesquelles ont été sous-
crites et attribuées aux associés en pro-
portion de leurs apports respectifs.

Total égal au nombre de parts compo-
sant le capital social : 50 parts.

Modifi cation sera faite au Greff e du Tri-
bunal de commerce de LA ROCHE SUR 
YON.

Pour avis, la gérance
L24IJ07655

J.M.J.
Société par actions simplifi ée
au capital de 150 000 euros

Siège social : 5 Impasse de l’Aube
85800 GIVRAND

393 739 008 RCS LA ROCHE SUR YON

Aux termes d’un procès-verbal des 
décisions de l’associée unique en date du 
31 mars 2023, il résulte que les mandats 
de Monsieur Arnaud BOSCARY, Commis-
saire aux Comptes titulaire, et de la So-
ciété d’expertise et de Commissariat aux 
Comptes Jacques LARAUCHE, Commis-
saire aux Comptes suppléant, sont arrivés 
à expiration et qu’il n’est pas désigné de 
Commissaire aux Comptes.

Pour avis, le président
L24IJ07687

TOUFFLIN
Société par actions simplifi ée

au capital de 50 000 euros
Siège social : 2 rue de l’Amiral Ronarc’h, 

85100 LES SABLES D’OLONNE
484 020 425 RCS LA ROCHE SUR YON

Aux termes d’une décision en date 
du 4 avril 2024, l’associée unique a dé-
cidé d’étendre l’objet social aux activités 
d’achat, vente, et location de bateaux à 
voile ou à moteur, ainsi qu’à la location 
de tous accessoires, matériels ou objets 
et la réalisation de toutes prestations de 
services se rapportant au nautisme et de 
modifi er en conséquence l’article 2 des 
statuts.

POUR AVIS
Le Président

L24IJ07701

DISSOLUTIONS

CoVan
Société à Responsabilité Limitée en 

liquidation
Au capital de 1 000 euros

Siège social et de liquidation : 4 rue Watt
85000 LA ROCHE SUR YON

890 491 699 RCS LA ROCHE SUR YON

AVIS DE DISSOLUTION
Aux termes d’une décision en date du 

29/12/2023, l’associé unique a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter du 31/12/2023 et sa mise en li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel.

Monsieur Charles COUSSEAU, de-
meurant 108 avenue d’Aquitaine - 85100 
LES SABLES D’OLONNE, associé unique, 
exercera les fonctions de liquidateur pour 
réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fi xé 4 rue 
Watt 85000 LA ROCHE SUR YON. C’est à 
cette adresse que la correspondance de-
vra être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifi és.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greff e du Tribunal 
de commerce de LA ROCHE SUR YON, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis - Le Liquidateur

L24IJ06211

Rendez-vous sur    
lamacompta.co

RECRUTEZ
EN RÉVÉLANT VOTRE 

ATTRACTIVITÉ
Le site d’emploi 100% dédié

aux cabinets d’expertise comptable

ABONNEZ-VOUS !
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SCI LOBRIAL
Société civile immobilière 
au capital de 304,90 euros 

Siège social : 36 rue de la Félicité 
85800 SAINT GILLES CROIX DE VIE 

Siège de liquidation : 4 rue Saint - Louis 
Résidence Bocage Saint - Louis ; Apt 28 

49400 SAUMUR 
341 957 645 RCS LA ROCHE SUR YON

 

AVIS DE DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 27 décembre 2023 a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter du même jour et sa mise en li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel dans les conditions prévues par 
les statuts et les délibérations de ladite 
assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur Mon-
sieur Jacques BONNET, demeurant 4 rue 
Saint - Louis ; Résidence Bocage Saint 

- Louis ; Apt 28 49400 SAUMUR, pour 
toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que déter-
minés par la loi et les statuts pour procé-
der aux opérations de liquidation, réaliser 
l’actif, acquitter le passif, et l’a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en en-
gager de nouvelles pour les besoins de la 
liquidation.

Le siège de la liquidation est fixé 4 rue 
Saint - Louis ; Résidence Bocage Saint 

- Louis ; Apt 28 49400 SAUMUR. C’est à 
cette adresse que la correspondance de-
vra être envoyée et que les actes et docu-
ments concernant la liquidation devront 
être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de LA ROCHE SUR YON, 
en annexe au Registre du commerce et 
des sociétés.

Pour avis, le liquidateur
L24IJ07141 

 

SCI DU MOULIN 
Société civile immobilière 
Au capital de 1 200 euros 

Siège social : 
9B Rue du Moulin des Dames  
85450 CHAILLÉ - LES - MARAIS 

480 687 912 RCS LA ROCHE SUR YON
 

DISSOLUTION ANTICIPEE
 

Aux termes et à compter des délibé-
rations du 31/12/2022, l’AGE a décidé la 
dissolution anticipée de la Société et sa 
mise en liquidation amiable. Elle a nom-
mé comme liquidateur M. Robert VAN-
HOUTTE, demeurant au 9B Rue du Mou-
lin des Dames 85450 CHAILLÉ - LES - MA-
RAIS. Le siège de liquidation est fixé 9B 
Rue du Moulin des Dames 85450 CHAIL-
LÉ - LES - MARAIS. Mention sera faite au 
RCS de LA ROCHE SUR YON.

L24IJ07155 
 

BERMIVI
SCI au capital de 200 000 €

Siège social : 76 rue des Fougères
85200 MONTREUIL

RCS LA ROCHE - SUR - YON
480 589 662

 
L’assemblée générale extraordinaire 

du 24/03/2024 a décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
24/03/2024. Elle a nommé pour une durée 
illimitée en qualité de liquidateur Monsieur 
BERLAND GERARD, demeurant 19 RUE 
MERCIER DU ROCHER, 85200 FONTE-
NAY LE COMTE et a fixé le siège de la 
liquidation chez le liquidateur.

C’est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Le dépôt des actes et des pièces rela-
tifs à la liquidation sera effectué au greffe 
du Tribunal de commerce LA ROCHE - 

SUR - YON.
Gérard BERLAND

L24IJ07424 
 

PL 1979
SAS au capital de 1 000 €

Siège social : 327 Allée de la Vergne
85150 SAINTE FOY

838 719 615 RCS LA ROCHE SUR YON

L’associé unique a décidé le 26 mars 
2024 la dissolution anticipée de la société 
et sa liquidation amiable sous le régime 
conventionnel à effet du 31 mars 2024. La 
société subsistera pour les besoins de la 
liquidation et jusqu’à la clôture de celle-
ci. La correspondance doit être adressée 
et les actes et documents concernant la 
liquidation notifiés à SAINTE FOY (85150) 
327 Allée de la Vergne. Liquidateur : Pa-
trick MILCENDEAU demeurant à SAINTE 
FOY (85150) 327 Allée de la Vergne. Dépôt 
des actes et pièces relatifs à la liquidation 
effectué au greffe du tribunal de com-
merce de LA ROCHE SUR YON.

Pour avis

L24IJ07712

CLÔTURES

 

HELIOS CONSULTING 
Société par actions simplifiée 

en liquidation 
Au capital de 2 500 euros 

Siège social : 14 rue de la Plante 
OLONNE SUR MER 

85340 LES SABLES D’OLONNE 
Siège de liquidation : 

8 bis chemin du Bourbon 
44240 LA CHAPELLE SUR ERDRE 

839 205 366 RCS LA ROCHE SUR YON
 

AVIS DE CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

 
Aux termes d’une décision en date 

du 5 mars 2024 au siège de liquidation 
situé 8 bis chemin du Bourbon, 44240 
LA CHAPELLE SUR ERDRE, l’associé 
unique, après avoir entendu le rapport du 
liquidateur, a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé Monsieur Benoît 
FROMENT de son mandat de liquidateur, 
lui a donné quitus de sa gestion et pro-
noncé la clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
LA ROCHE SUR YON, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés et la 
Société sera radiée dudit registre.

Pour avis
Le Liquidateur

L24IJ05967 
 

SARL Didier MICHON
Société à Responsabilité Limitée en 

liquidation
Au capital de 1 000 euros

Siège social et de liquidation : 19 rue Henri 
Farman - Château d’Olonne

85180 LES SABLES D’OLONNE
813 370 442 RCS LA ROCHE SUR YON

AVIS DE CLOTURE DE 
LIQUIDATION

Suivant décision du 30/09/2023 au 
siège de liquidation, l’associé unique a 
approuvé le compte définitif de liquida-
tion, déchargé Monsieur Didier MICHON, 
demeurant 25 rue de Villeneuve Châ-
teau-d’Olonne - 85180 LES SABLES D 
OLONNE, de son mandat de liquidateur, 
lui a donné quitus de sa gestion et a pro-
noncé la clôture de la liquidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
LA ROCHE SUR YON, en annexe au Re-
gistre du commerce et des sociétés et la 
Société sera radiée dudit registre.

Pour avis - Le Liquidateur

L24IJ06717 
 

Rue de Québec 
49300 CHOLET

MARIE CAMBRA CONSEIL
Société à Responsabilité Limitée en 

liquidation
Au capital de 7 622,45 euros
Siège : 5 rue Belle Allée, 85290 MOR-

TAGNE SUR SEVRE
Siège de liquidation : 5 rue Belle Allée, 

85290 MORTAGNE SUR SEVRE
383 624 798 RCS LA ROCHE SUR YON
L’Assemblée Générale réunie le 

29/12/2023 au 5 rue Belle Allée 85290 
MORTAGNE S/SEVRE a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchar-
gé Madame Marie CAMBRA, demeurant 
5 rue Belle Allée 85290 MORTAGNE S/
SEVRE, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation à 
compter du 30/11/2023.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de LA ROCHE SUR YON, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés et 
la société sera radiée dudit registre.

Pour avis
Le Liquidateur

L24IJ07149 
 

L’ATELIER DES SENS
SARL en liquidation au capital de 80 000 € 

Siège : 21 rue du Docteur Daroux 
85420 MAILLEZAIS 

Siège de liquidation : 
21 rue du Docteur Daroux 

85420 MAILLEZAIS 
829 855 873 RCS LA ROCHE SUR YON

 

AVIS DE CLOTURE DE 
LIQUIDATION

L’Assemblée Générale réunie le 
05/01/2024 a approuvé les comptes défi-
nitifs de liquidation arrêtés au 31/12/2023, 
déchargé Monsieur Claude CHARLOT, 
demeurant 21 rue du Docteur Daroux  
-  85420 MAILLEZAIS, de son mandat 
de liquidateur, donné à ce dernier quitus 
de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite 
assemblée. Les comptes de liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de LA ROCHE SUR YON, en 
annexe au RCS et la société sera radiée 
dudit registre.

Le Liquidateur
L24IJ07469 

 

DG PRESTA CONSEILS 
Société à responsabilité limitée à associé 

unique en liquidation 
Au capital de 1 700 euros 

Siège social et de liquidation : 
17 rue de Châteauneuf 
85710 BOIS DE CENÉ 

854 028 537 RCS LA ROCHE SUR YON
 

ANNONCE LEGALE
 

Aux termes et à compter d’une dé-
cision du 3/04/2024, l’associé unique a 
approuvé le compte définitif de liquida-
tion en date du 29/02/2024, déchargé M. 
David GILET, demeurant 17 rue de Châ-
teauneuf 85710 BOIS DE CENÉ, de son 
mandat de liquidateur, lui a donné quitus 
de sa gestion et a prononcé la clôture de 
la liquidation.

Dépôt des comptes de liquidation au 
Registre du commerce et des sociétés de 
LA ROCHE SUR YON.

L24IJ07661

LOCATIONS GERANCES

 

Suivant acte sous seing privé en date 
à Laval du 29 juin 2023, la société LEA-
DER INTERIM 85, SAS au capital de 37 
000 euros, dont le siège social est 19 Rue 
des alouettes 95600 EAUBONNE, 448 
878 017 RCS PONTOISE, a donné en lo-
cation gérance à la société LEADER LA 
ROCHE SUR YON 2034, SNC au capital 
de 125000, dont le siège social est 11 rue 
Emile Brault 53000 LAVAL, 922 060 496 
LAVAL, un fonds de commerce d’agence 
d’intérim sis 32 bis rue du Maréchal Foch  
-  85000 LA ROCHE SUR YON, à compter 
du 1er juillet 2023 pour une durée 3 an-
nées, renouvelable par tacite reconduc-
tion pour la même durée.

L24IJ07217 
 

Suivant acte sous seing privé en date à 
Laval du 29 juin 2023, la société LEADER 
INTERIM 85, SAS au capital de 37 000 
euros, dont le siège social est 19 Rue des 
alouettes 95600 EAUBONNE, 448 878 017 
RCS PONTOISE, a donné en location gé-
rance à la société LEADER MONTAIGU 
2051, SNC au capital de 125000, dont le 
siège social est 11 rue Emile Brault 53000 
LAVAL, 922 135 397 LAVAL, un fonds de 
commerce d’agence d’intérim sis 10 
avenue Villebois Mareuil  -  85600 MON-
TAIGU, à compter du 1er juillet 2023 pour 
une durée 3 années, renouvelable par 
tacite reconduction pour la même durée.

L24IJ07222

RÉGIE SUR TOUTE 
LA FRANCE

SERVICE
ABONNEMENT
TÉL. : 02 40 47 00 28

abonnement@informateurjudiciaire.fr

ATTESTATIONS  
ET FACTURES
IMMÉDIATES ET 

DÉMATÉRIALISÉES

SERVICE
ANNONCES LÉGALES

TÉL. : 02 40 47 00 28
annonces-legales@informateurjudiciaire.fr
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FONDS DE COMMERCE

 

Suivant acte sous signature privé ré-
gularisé par voie électronique le 20 mars 
2024, enregistré au Service des Impôts de 
LA ROCHE-SUR-YON le 29/03/2024, bor-
dereau dossier 2024 00022719 référence 
8504P01 2024 A 01070,

LA CEDANTE :
La société LES GLACES D’ALAIN, so-

ciété à responsabilité limitée au capital 
social de 1 000 €, dont le siège social 
est situé au 17 quai du Port Fidèle, 85800 
SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE, immatri-
culée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de LA ROCHE-SUR-YON sous 
le numéro 877 823 401, représentée par 
M. Gilles SIGIRAN agissant et ayant les 
pouvoirs nécessaires en tant que gérant.

A CEDE A :
La société J.S. SOCIETE, Société à res-

ponsabilité limitée au capital de 1 000,00 
euros, dont le siège social est 6 Impasse 
André Citroën - ZI les Plesses Sud 85180 
LES SABLES-D OLONNE, immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés 
de LA ROCHE-SUR-YON sous le numéro 
980 267 686 RCS LA ROCHE SUR YON, 
représentée par M. Jackson CHABRIE et 
Mme Sandra VEYSSIERE,

Un fonds de commerce de VENTE DE 
GLACES, GAUFRES ET CREPES, SAND-
WICHS ET BOISSONS, sis et exploité 
17 quai du Port Fidèle 85800 ST GILLES 
CROIX DE VIE, moyennant le prix de 240 
000 euros.

La prise de possession et l’exploitation 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
21 mars 2024 à 0h00.

L’acquéreur sera immatriculé au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 
LA ROCHE-SUR-YON.

Les oppositions seront reçues dans les 
dix jours de la dernière en date des pu-
blicités légales, au siège du fonds cédé 
pour la validité et, pour toutes correspon-
dances, au cabinet COCERTO, domicilié 
professionnellement Zone d’activités les 
Petites Bazinières, 10 impasse Thales 
CS 70644, 85016 LA ROCHE-SUR-YON 
CEDEX.

Pour avis
L24IJ07625

REGIMES 
MATRIMONIAUX

 

INSERTION  -  
CHANGEMENT PARTIEL 

DE REGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Thomas 

ETIENNE, Notaire à MONTAIGU - VENDÉE, 
1 rue de la Brèche, le 27 mars 2024, a été 
l’aménagement de régime matrimonial 
par l’ajout d’un avantage entre époux ne 
prenant effet qu’en cas de décès de l’un 
d’entre eux, par Monsieur Yves Denis 
Charles Henri AVRIL, retraité, et Ma-
dame Liliane Jacqueline Marie PO-
TIER, retraitée, demeurant ensemble à 
MONTREVERD (85260) 5 rue du Moulin 
Mormaison. Monsieur est né à DOM-
PIERRE - SUR - YON (85170) le 4 janvier 
1958 et Madame est née à MORMAISON 
(85260) le 25 mai 1961. Mariés à la mai-
rie de MORMAISON (85260) le 6 octobre 
1979 sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable. Ce régime matrimonial n’a pas 
fait l’objet de modification.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement partiel, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a 
été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire. L24IJ07137

RECTIFICATIFS

 

FINANCIERE DE LA DRIE
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 692 130 € 
Siège social : 

19, Avenue de la Cour Saint Laud 
85800 ST GILLES CROIX DE VIE 

451 679 930 RCS LA ROCHE SUR YON
 

En complément de l’annonce 
L24IJ06203 parue dans Informateur Judi-
ciaire du 22 mars 2024 : la Société, imma-
triculée au RCS de LA ROCHE SUR YON 
sous le numéro 451 679 930 fera l’objet 
d’une nouvelle immatriculation auprès du 
RCS de NANTES.

Pour avis, le président
L24IJ07523
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Deuxième Biennale de l’immobilier en mouvement

Jeudi 6 juin 2024
ATLANTIA, palais des congrès, La Baule

INSCRIVEZ-VOUS !

www.edifice-nantes.fr  -

10h-11h Conférence de l’ADEME
4 scénarios pour la décarbonation de la France à 2050

11h-12h30
Table ronde des acteurs du territoire
avec Laurent BERGER, Valérie JOUSSEAUME,
Pascale GUIFFANT et Frédéric VASSE 

14h-17H Des ateliers d’experts autour des transitions 
de la filière immobilière

Energie et décarbonation
Low-tech
IA en immobilier

Biomimétisme
Nouveaux modes d’habiter
Maitrise foncière

Contact : cinacom@cina.fr

Une journée pour penser solutions et actions !
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